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6 luni preţul cel de sus pe jumătate Abonamentele se plătesc totdeauna lnalnte - ':C'El:C..::El.l:"ON 18/29 -

Rugăm stămltor pe . 11-nil abonaţi din provincie 
a1nu mai aştepta alte lnvitaţlnnl, sau sosirea înca­
satorilor, şi a· bine voi să trimită achitare~ abo­
namentului prin mandat poştal, direct la .Ad­
ministraţia ziarului „Curierul Judiciar", Bucureşti, 
Rnliovel 5, notînd pe cotorul man1lat1tlui "pentru 
abonamentul datorat partida No. " 
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- Casaţie sec/ia I: Rezoluţiuni judec5,toreşti. Calea de_ atao 

care există în contra lor. Art. 31 din legea. Curţii de Casaţie. 
7 C~saţie secţia I[: AdjudeJare. Licitaţiun_? publică. Mand~­
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Coresponde-ntul nostrzi din Capitala Franţei ne trimite 
articolnl pe care d-l G. Ri pert. Profesor la Fa cultalea 
de drept fi la Şcoal.a de §tiinţe politice din Paris, a bine 
voit să · l scrie pentru această revistă asupra Navigaţiuuii 
aeriene şi regulelor de drept civil. ' 

Gestiunile tratate interesează deopotrivă ţara noastră, 
imde în curând se vor înfiinţa linii §i servicii de trans­
porturi pe calea aemlui. 

Fără îndoial.ă că 1·eglementarea acestni noii mijloc de 
ci1·culaţiune va pune fi la noi în discuţiune aceleaşi pro­
bleme asupra dreptului de proprietate şi responsabilităţii 
civile, ca1i fac obiectul observaţiunilor distinsului jurist 
francez. 

LA NA VIGATION AERIENNE 

ET LES REGLES DU DROIT CIVIL 

Les noms de Ia France et de la Roumanie sont 
unis dans la firme d'une compagnie de navigation 
aerienne qui dessert Ia ligne Paris-Strasbourg­
Prague-Varsovie. Les express aeriens de Ia ci• 
frarico-roumaine parcourent en douze heures Ia 
distance qui separe Ia France de la Pologne. 11s 
transportent Ies passagers, Ies correspondances, 
Ies marchandises avec une rapidite et une se~u­
rite merveilleuses. En quelques annees Ies services 
aeriens sont deja arrives a la possibilite d'une 
exploitation commerciale; il ne semble pas douteux 
aujourd'hui que celte exploitalion ne soit appelee 
a un avenir tel que nul ne peut savoir si demain 
Ia route de l'air ne sera pas .iussi suivie que la 
voie ferree ou la route de mer. 

Or l'aviation ne connait pas de lois, je veux 
dire par la pas de lois faites pour elle. On lui 
applique Ies regles du droit commun, sans se 
demander si cette extension est legitimP et conduit 
a des resultats prat[ques satisfais,m's . Tren,e deux 
Etats ont couclu 19 13 octobre 1919 une convcn. 
lion intcrnationale qui a donue aux aeronefs une 
nationalite et regie Ies conflits qui pourraieot 
na!tre de celte reconnaissance. Le droit intrrna­
tional a precede le droil interne. En France, un 
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projet de loi depose par le gouvernement sur la 
navigation aerienne a ele hâtivement vote par la 
Chambre des Deputes en juillet 1921. Il est si 
incomplet que Ia Societe d'Etudes legislatives a 
etabli un autre projet qu'elle desire substituer au 
projet gouvernemental. 

Je ne me propose pas ici d'analyser ces pro­
jets, mais simplement de montrer que lorsqu'on 
etudie Ie probleme de la cit·culation aerienne, ii 
est necessaire de voir jusqu'a quel point ii est 
possible d'appliquer Ies regles du droit civil. 

Cet examen doit etre fait au point de vµe du 
droit de propriele et du principe de la respon­
sabilite ci vile. 

I. Les avions qui survolent Ies villes et Ies 
campagnes ne peuvent s'astreindre â suivre une 
route determinee. La convention inter·nationale 
permet a chaque Et-at de leur inte1·dire certaines 
zones ; mais cette interdiction est uniquement mo­
tivee par des considerations militaires. En principe 
l' air est li bre et le survol du territoire permis. 
L'avion passe ainsi au dessus des proprietes pri­
vees. 01' Ies auteurs classiques nous enseiguent 
que Ie droit du proprietaire n'est pas limite a la 
surface du sol qui lui appartient, mais qu'il s'etend 
a l'infini au dessus et au dessous, i,sque ad cmlum 
et ad inferos (La·irenf, t. 6 No. 327, Hur, t. · 4 
No. 127, Baudry-Lacantin1rie & Ohauveau, des 
Biens, No. 337). Si une telle idee etait exacte, ii 
faudrait interdire le passage au dessus des pro­
prietes priveas quelle que soit la hauteur ă la­
quelle I' aeronef survole Ie sol. 

Celte conception de l'etendue de la proprietc a 
ete detruite par Ies faits eux. memes. Nul -n'aurait 
pu, sans exciter la risee, pretemlre s'opposer au 
passage des avions au dessus de sa propriele. Par 
cela seul que 1'aviation etait nee, l'ait' echappait 
a Ia propriele privea. La jouissance privative re­
connue au proprietaire ne doit pas avoir pou~ 
consequence d'interdfre aux autres personnes des 
actes qui ne genent en rien l'exercice du droit 
de propri~te. «Le proprietaire, disait deja Boistel, 
doit laisser Ies autres hommes faire de sa chose 
un usage qui ne gene en rien l'exercice de ses 
droits» (Philosophie du droit, t. î p. 356) et 
!hering «l'interet forme Ia limite ou Ie pouvoir 
du possesseur et du proprietaire doit· s'arrMer» 
(Actio injuriarum, p. 80). 

Ce n'est pas a dire que pratiquement on ne 
rencontrera aucune difficulte. Le plus souvent 
sans doule l'aeronef se tiendra a une hauteur 
talie que le voi ne genera pas Ie proprietaire, 
maia ii peut an etre autrement surtout dans le 
v:,isinage des aerodromes. II ne peut etre permh 
a deJ aviateurs de s'elever dans Ies airs en rasant 
le sol au dessus de la propriete d'autrui : ils 
peuvent effrayer Ies bestiaux irt le gibier et, par 

Ia seule perspective du danger, troubler le pro-­
prletaire. Inversement ii ne peut etre permis au 
proprietaire de disposer sur ses limites des bar­
rieres munies d'un dispositif dangereux pour Ies 
aviateurs. II a ele juge qu'il y avait abus d1, droit 
dans ce procede de defense contre Ies incursions 
des aviateurs. Ainsi se pose une question de de­
limitation du droit de propriete qui ne peut etre 
resolue par une regle generale et dont la juris­
prndence aura a connaltre. 

II. L'utilisation de la propriete privea comme 
terrain d'atterrissage met de nouveau en presence 
Ies necessiles de l'aviation et Ia conception tra­
ditionnelle de la propriete. 

On ne saurait evidemment admettre que, hors 
le cas de force majeure, un aviateur puisse atterrir 
sur une propriele privee. II serait toutefois bien 
ditficile, si celte propriete est un terrain inculte, 
d'etablir l'existcnce d'un prejudice materiei pon­
vant donner lieu a reparation. Mais on pourrait 
admettre qu'il y a un prejudice moral resultant 
de Ia violation du droit et une condamnation en 
principe serait alors posi<ible. 

La veritable difficulte n'est pas la: elle se pre­
sente pour l'utilisation des aerodromes, que l'on 
appelle dans certains pays aeroports ou aeroplq.ces. 
L'Etat et Ies personnes morales administratives 
etablissent des aerodromes publics, ouverts a tous. 
Mais ii y a des aerodromes etablis par un par­
ticulier, en general une compagnie de navigation 
aerienne, pour son usage. Le sol est alors pro­
priele privea, d'ou, d'apres Ies principes du droit 
civil, droit absolu pour le proprietatre d'expulser 
toute personne. 

II y a pourtant un grand interet pratique a ce 
que ces aerodromes prives soient ouverts a tous 
Ies avions pour etablir des relais necessaires et 
ne pas soustraire inutilement a la culture de trop 
vastes ctendues de terrain. D'autre part iI est dif. 
ficile d'admettre que le proprietail'e d'un aero· 
drame ait le droit sous Ie pretexte qu'il est chez 
lui de defendre !'acces de sa propriete aux agents 
de !'autorile administrative qui doivent contr6ler 
la circulation aerienne a tous Ies points de vue. 

II faut donc admettre que le proprietaire d'un 
aerodrome n'a pas Ies droits absolus de tout pro­
prietair.e et n'est pas maltre absolu chez lui. La 
meilleure solution pour ne Ieser aucun inter~t 
legitime consiste a soumettre â une autorisation 
administrative la creation d'un aerodrome priva. 
L'autorisation ne sera accordee que si le proprie­
tail'e s'engage a recevoir tous les appareils ou 
certains genres d'appareils et ă ouvrir son acro­
drome a la surveillance de l'autorile. Ainsi Ia 
restriction aux droits du proprietaire proviendrait 
d'un engfgement volont.aire de sa part. 
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I. La probleme de la responsabilile. civile se 

pn!3ente tout d'abord pom· Ies dommages cause3 
plr l'aeronef aux personnes et aux choses qui se 
tro11vent a Ia surface. Faut-il a.ppliquer ici Ies 
principes du code civil ou bien admettre â la 
charge du proprietaire de l'appareil une obliga­
lien particul:ere ? 

Si oa applique le droit commun la victim1l ssra 
teuue de fain! la preuvo de la faute de l'aviateur, 
preuve a peu prea impossible etant donne le lieu 
ou la faute aurait ete commise. un pout, il est 
vrai, attenuer la rigueur d'l Ia regie legale en 
rendant l'aviateur responsable de la chose qu'il 
a sous sa garde et en lui appliquant I'article 1384 
§ ·1 du cade civil (ari. 1000 roumain). Suivant 
l'interpnHatioli actuelle de ia jurisprudence cette 
regie legale ne permet pas a celui qui est pre­
sume en fiiute d'e ·happer a la responsabilite qui 
pe3B sur lui en faisant la preuve qu'il n'a pas 
commis de faute. Mais ii re.ale a l'auteur du pre­
jadice la ressource d'etablir la force majeure. Le 
piua souveut cette prauvr3 sera facile, lout au 
moins si on entend largemenl J.'expression force 
majeure. L'aviateu.· qui tombe sur fo sol prouve 
par sâ chute m~me qn'il' eE!t vietirne d'ua acci­
dent de l'air, et ou le considere lui auss; comme 
une victime, 

Pourtant la oalance o'est pas egale entre ceux 
qui vivertt dans Ies airs et peuvent laisser rhoir 
leurs appareils sur le sol et ceux qui vivant sur 
le sol ~sont dans l'irnpossibilite phyBique absolue 
do causer par Ieur fait un prejudicc quelconque 
aux aviateurs. Or la responsabilite basea sur la 
!aute suppose l'egalile des auteurs et des vidimes 
eventuels ; la defail!ance seule est alors re-pn~­
hensible. Ail1si peut Mre reglee la responsabilile 
des abor<l'aiea entre aeronefB. Mais quand ii s'agit 
de d-0mmages a la surface, la seule existence du 
dommage suffit â etablir la responsabi!ite de celui 
qui l-a cause parceque celui-la en s'el€vant 
dans Ies airs a crb! par son fait un risque ex• 
ceptionnel dont il doit repondre. 

Plus tard sa.ns doule, Jorsque la voie dos airs 
sera aussi frequentea que la voie de terre ct que 
la st.Abilita des appareib sera mieu:x: a.ssure&, on 
considerera le risque -de l'air comme un risque 
normal. Jl resle pour le moment exceplionoel et 
ii est par cons~uent necessair e d'etablh- UM regie 
sLricte de responsabilite. 

II. II y a en revanche dos victimell volontaires. 
Ce sont Ies pa-ssagers qul acceptent Ies risques 
da co mode rle circulation et les exped1teurs des 
marchandises qui preferent ce mode de transport 
plus perilleux peut-~tre que Ies aulres, mais plus 
rapide. 

Envers ces _personues l'explojtant de l'avţon est 
IM par un contrat de tran11port: i1 a done vis-t­
vis d'elle! l'ehlii:ation co11trmuell• de ~re.· le 

dommage cause et la jurisprudence franţlise 
admet aujourd'hui la responsabihle rontracl'uelle 
du transporteur aussi bien dans le transport dEs 
personnes qne dans le transport des marchandises. 

Les compagnies de transports aeriens sont genes 
par cette lourde responsab1lite. Elias ne pourront 
etablir des prix de transport assez bas que si 
ellei! parviennent a se de ·harger de celte obliga­
tion de secu1ile. Peuvent-slles le faire? Ll question 
est juridiquement tre~ douteuse en droit franvais. 
La !oi <lu 17 mars 1905 modifiant J'article 103 
du code de commerr.e, declare nulle toute olause 
quf exonererait le voiturier de l'obligation de ga­
rantis des avaries. Mais celte loi n'est app!icable 
qu'aux transports par terre et pat· eau et elle ne 
s'a.pplique pas par consequent aux transports 
maritimes. On pourrait donc juridiquement soutenir 
qu'elle n'est pas non plus applicable aux. trans­
ports par air, bien que ces transports commen­
ceot et fioissent a terre. 

Mais mirnx vaut ne pas risquer de telles dif­
ficulte~ d'interpretation. Dans un projet de !oi 
relatif il l'aviation ii sora ttes simple de permettre 
au transpo1·teur l'insertion des t:lauses de non 
responsabilite. Peut elre meme pour repondre aux 
preoceupations qui existent actuellement dans les 
milieux maritimei;, pourrait-on faire uoe d1stiuc­
tion entre Ies risq11es de l'air et les fautes com­
merclales. 

Tels sont quelques uns des problemes que 
souleve l'organisation du regimo civil de la na­
vigation :=.erienne. Le droit de !'ah· sera peut ~tre 
un jour aussi important que le droit de la mer. 
11 faut l'elabortir peu a peu co n'opposant pas 
theciriquement aux necessite,;; pratiques Ies regie,; 
de notra droit traditionnel. 

GEORGES RIPERT 
Profossour il la. Fa.culte de droit de Pl>ris 

ot a l'Ecolo des sciences politiqttOB 

A.rtioolnl 96 Procedura clrili1 cnpriJ1<le 
nnnl din modnl'ile <le sesizai·e ale ,Tndecll­

tornlnl de Instrnetie? 

Conform principiului din Procedura penală, 
instruirea unei afaceri penale prin Judecătorul de 
Instrucţie, nefiind obligatorie decât ln materie 
de crimă, Parchetele lu materitl de delict, proce­
dează în practici\, facând o diferenţiere, care 
constă ln acea, că ln deliei.ele grave şi compli­
cate deschid 1n genere acţiune publică la Cabi­
ntitul de Instrucţiune, pe când în delictele mai 
puţin grave şi complica«', deschid acţiune pu­
blică dfrect la instantele de judecată. Obli~ţiunea 
pa oare o au, conform articolului 1 O din proce­
dura penală, in1~11telo da judeClltă, tm:htă ce 
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sunt sesizate cu o asemenea acţiune publică, este 
de a judeca afacerea : achitând, absolvind sau 
condamnând pe infractor, şi adăogăm sau de 
a-şi declina cornpetinţa şi a trimite dosarul la in­
stanţa de judecată competinte, dacă cred că nu 
sunt competmte a judeca. 

ln practica judecătorească lnsă, se observă cil 
sunt instante de judecată şi in special Tribu­
nalele de Judeţ, care sesizate 1n materie de delict, 
cu o acţiune publică deschisă direct de către 
parchet, cred că au dreptul de apreciere, şi apre­
ciind că afacerea are nevoe de a· se instrui de 
judecătorul de instructie, hotărăsc că rău par­
chetul a deschis acţiune publică direct la instanta 
de judecată şi astfel dă ordin parchetului de a 
trirnete afacerea la instructie sau dă direct ordin 
judecătorului de instrucţie să instruiască afacerea. 

Sunt judecători cte instrucţie cari, instruesc 
asemenea afaceri. Sunt lnsă şi judecători de in­
structie cari refuză de a Instrui afacerile ce i se 
trimit pe această cale. 

Parchetele nemulţumite cu solutia acestor din 
urmă judecători de instructie,-de altfel, o neex­
plicabilă nemultumire, de oarece tocmai Parche­
tele trimisese aface1·ea direct la instanţa de ju­
decată - atacă cu opoziţie ordonanţele judecăto­
rului de instrucţie, motivând: 1) că pe baza 
art. 45 Procedura Penală, ori când parchetul şi 
în ori ce stadiu s'ar afla afacerea, poate cere 
judecătorului de instrucţie să facă cercetări ; şi 
al 2-lea că dacă se ia afacerea dela Tribunal pe 
această cale, nu se devesteşte Tribunalul, ci numai 
Parchetul, crezând astfel că se pot aduna · mai 
bine dovezile .... 

Judecarea opoziţiilor venind înaintea Camerilor 
de punere sub acuzare, sunt unele cari hotărăsc 1) 

că Judecătorii de Instrucţie trebuie să instruiască 
afac~rile ce vin pe această cale, dar nu pentru 
motivul bazat pe art. 45 Procedura penală, pe 
care ii găseşte neîntemeiat, ci pe rp.otivul că Tri­
bunalul după cererea Parchetului, poate scoate 
de pe rol procesul, lnaintând dosarul Judecă­
torului de Instructie, care făcând parte integrantă 
din completul tribunalului, poate fi delegat con­
form art!colului 96 procedura civilă, aplicabil şi 
ln materie penală, ln afacerile complicate a face 
cercetări. ' 

• Dulă cum vedem, există un conflict grav şi 
d~unator bunului mers al justitiei şi care con­
fhct, după_ părerea noastră, nu se datoreşte decât 
p~·ocedeulm de fapt al unor Tribunale de J udet 
ş1 al unor Camere de punere sub acuzare cari 
cred că prin hotărâri de fapt, pot rezolva c~eace 
nu se poate rezolva decât pe baza textelor de 
lege şi a principiilor de drept, 

B 
1) C8.11:'era. de pun_ere sul, acur.are de pe lângă Curtea de Apel 

ncure.1t1 prm rleo,ua 80~/920, 

Aceasta conslitue lnsă o eroare juritlică, cure 
trebue tnlăturată pentru considcraiiunile ce ur­
mează: 

Articolul -189 Pr. Penala, prevede că TriLu­
nalul are drept de a învesti pc jndecntorul d~ 
inslructie, cu instrnctia tn materie de crim/\, 

In materie tle delict insu, nu Pxislă nici un 
t< xt de lege, care să dea dreptul Tribunalului ,le 
a Investi pe Judeciitorul de Instructie cu imitruc­
ţia delictelor. 

Lipsind text de lege, ln doctrină şi mai ales 
tn doctrina streină, s'a discutat chestiunea tle a 
se şti, dacă lu materie de delict, Tribunalul poate 
investi pe judecătorul de instrucţie cu instruirea 
delictelor ? 

După· numeroase discutiuni, s'a stabilit prin­
cipiul 2) că, Tribunalul nu poate învesti pe Ju­
decătorul de Instructie cu instruirea delictelor­
neexistând text de lege, care sii dea acest drept 
Tribunalelor-dar cel mult ce poate face Tribu­
nalul, este de a delega pe unul din membrii săi 
să cerceteze. 

Sub regimul legilor noastre însă, acest prin­
cipiu stabilit mai ales de doctrina streini\, nu 
poate sti'şi aibă aplicatie, de oarece este înde­
părtat de articolul 20 al. uit. din legea de orga­
nizare judecătorească, care prevede textual, că 
un singur judecător sau supleantul, poate fi în­
sărcinat să asculte martori, în orice afaceri de 
competinţa Tribunalului, afară de cele penale. 

~slfel că chiar daci.\ ln intentia Tl'ibunalelor, 
cari suspendă judecarea acţiunei publice tn ma• 
terie de delict, trimiţând afacerea la judecătorul 
de instrucţie-este de a sesiza pe judecătorul de 
instrucţie, nu ca instructor, dar, ca pe unul din 
membri Tribunalului, spre a face cercetări -
socotindu! judecător de Tribunal, încă nu o poate 
face, de oarece se calcă articolul 20 al. ult. din 
legea de organizare judecătorească. 

Pe de altă parte, este stabilit juridiceşte că 
puterea probantă şi valabilitatea actelor Judecă­
torului de Instrucţie depinde de legalitatea sesi• 
zărei lui. 

Cu alte cuvinte, Judecătorul de Instrucţie, nu 
poate drasa acte valabile legal şi nu poate intra 
tn exercitarea oficiului său, dacă nu e sesizat ln 
modurile prevăzute de lege. 

Căci, dacă s'ar admite, ca Judecătorul de ln• 
strucţie să intre în exercitarea oficiului său ori 
cu~, fă~ă. a fi sesizat conform legai, nu ar mai 
exista mc1 un zăgaz, care să limiteze drepturile 
c?losa!e, pe care le are Judecătorul de Instrucţie 
ş1 cari merg până la dreptul de a priva de li­
bertate, prin arestarea preventivă. 

Modurile de sesizare conform procedurei pe-

2) Lt Poitţevin, Instr. Cri111., Art. 61, p,ig. 9.-Tan1vicean11. Curs 
de Procedura Penală, pag, 236, 
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nale - legea orsanică a Judecătorului de In­
structie - sunt următoarele : 

Ca Oficer 1le Poliţie Judiciară 

1. Sau se sesizează din oficiu în caz de fla­
grant delict. 

2. Sau este sesizat de Parchet conform art. 
45 Procedura Penală. 

Ca Instructor 

1. &u se sesizează din oficiu ln caz de fla­
grant delict. 

2. Sau este sesizat de Parchet prin rechizitor 
introductiv, in personain. 

3. Sau este sesizat de reclamant când se con­
stitue parte civilă la Instrucţie. 

/.._ Sau este sesizat de Tribunalul de Judeţ, 
conform art. 189 Pr. Penală în materie de crimă. 

5. Sau este sesizat exceptional, de Inalta Curte 
de Casaţie, prim regulator de competinţă, sau 
prin strămutarea instructiei pentru legitimă sus­
piciune. 

Şi atunci dacă acestea sunt modurile de sesi­
zare ale Judecăt')rului de Instructie, cum este 
posibil să se ceară Judecătorului de Instrucţie, 
cum fac unele Camere de punere sub acuzare, 3) 

să procedeze la instruirea unei afaceri penale 
(delict) pe baza art. 96 Pr. Civilă? 

Acest articol prevede că Preşedintele Tribu­
nalului ; iar nu Tribunalul (cum zice Camera de 
punere sub acuzare), va însărcina pe unul din 
judecători, ln p1·icini complicate, să facă o dare 
de seamil, iar nu instrucţie şi nici cercetări, cum 
zic Camerele de punere sub acuzare, ceeace de­
notă, că ori cât de largă interpretare s'ar da 
art. 96 Pr. Civilă, nu se poate susţine că ln 
acest articol, se prevede un mod de a sesiza J u­
decătorul de Instructie cu instruirea delictelor. 

Dar, să descindem dela principii Ia aplicarea 
lor Ia fapte şi să ne întrebăm : 

lu afaceri de natura acelora pe cal'"e Ie discu­
tăm şi tn urma deciziunilor Camerelor de punere 
sub acuzare, care ordonă Judecătorului de In­
slructie să instruiască pe baza art. 96 Pr. Civ., 
este oare admisibil ca Judecătorul de Instrncţie, 
sâ facă descinderi, să facă percheziţii, să con­
fisce acte, să aresteze preventiv? 

Ihispunsul vine, ca un fel de isbucnire ; ~u, 
Judecătorul de Instrnctie nu poate face descm­
r!eri, perchezitii, confiscări de acte, nu poate să 
aresteze preventiv. 

Şi atunci, dacă.este astfel, nu însemnează oan,, 
ca dâud ordin Camera de punere sub acuzare, 
Judecătorului de Instructie, să instruiască pe baza 
art. 96 Pr. Civilă, că ridită prin Decizia dală 
drepturile pe care Judecătorul de Instrucţie le 

3) Docizia 305/0:JO a. c..,,.,,·•i do JJ1<11erc mb acu.w·c de !'O 
langi, Curte~ de Apui l.lucurc~ti. 

-are conform art. 53 - 138 Pt. Penală, şi cari 
drepturi fiind de esenţa instrucţiei nu se poate 
concepe instructie fără ele? 

Şi dacă deciziile Camerelor de punere sub 
acuzare, ridică prin violarea procedurei Penale 
drepturile, fără de care nu se poate concepe in­
structia, nu însemnează, că se transformă Jude­
cătorul de Instructie intr'un simpiu ascuUător de 
martori, transformare, pe care Procedura Pe­
nală nu o prevede, iar articolul 20 al. ultim din 
legea de organizare judecătorească o opreşte ln 
afacerile penale ? 

Dar mai departe : 
,Judecătorul de Instructie, conform principiilor 

din Procedura Penală, are dreptul, că !n ori ce 
afacere instruită de dânsul, să se pronunte asupra 
ei, prin ordonanţă definitivă. 

Acest drept al Judecătorului de Instrucţie, fiind 
de esenţa instrucţiei, ori ce dispozitie, care ar 
încerca să ii fidice, este o dispoziţie ilegală. 

Neputându-se dar ridica, în afacerile penale de 
care ne ocupăm, dreptul Judecătorulw de ln­
structie, de a se pronunţa prin ordonanţă. defi­
nitivă si caracterul ordonantei definitive, fiind de 
a înve~ti instanţa de judecată , cu judecarea unei 
afaceri, nu se ajunge Ia rezultatul, că 1n aceiaş 
afacere, aceiaş instanţă de judecată, să fie înves­
tită de două ori : odată prin rechizitorul intro­
ductiv al parchetului şi a doua oară prin ordo­
nanta definitivă? 

Dar se poate întâmpla ceva şi mai grav : 
Judecătorul de Instructie prin ordonanta de• 

finitivă poate să dea faptului o altă calificare, 
decât acea dată de parchet prin rechizitorul in­
troductiv. 

Şi într'un asemenea caz, nu se ajunge Ia re­
zultatul absurd, ca Tribundul de Judet, să fie 
sesizat de parchet prin rechizitorul introductiv, 
pentru un fapt penal, iar de Judecătorul de 
Instrucţie prin ordonanţa definitivă pentru un 
alt fapt penal, deşi tn causă esta acelaş inculpat'? 

Sau se poatl!l întâmpla, ca Judecătorul de In­
strucţie să dea faptului calificarea unui fap~ penal 
de competinta altei instante de cât a Tribuna­
lului, care a suspendat judecarea. 

Şi atunci, nu se ajunge pe această cale la de­
sesizarea Tribunalului, evidenţiindu-se astfel, cât 
de vicfo1sit este motivarea · Camerelor de punere 
sub acuzare, cari uitând că nu au putere de a 
ridica Judecătorului de Instructie, dreptul de a 
da ordonanta. definitivă tn afacerile pe care le-a 
instruit motivează: că dacă Tribunalul de Judeţ, 
a susp~ndat judecarea, nu s'a desesizat, şi că 
după ce Judecătorul de Instructie va instrui, va 
trimite din no.u afacerea Ia 'rribunal, care va 
avea astfel posibilitatea. să se pronunte prin achi­
tare, condamnare sau absolvire, cum prevede ar­
liculuI I O Pr. Penală. 
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Am expus principiile ara.lato şi imposlbilHăµle 
de fapt la care dă naştor:e violarea acestor prin­
cipii, cu gândul, pe de o parte de a face l!ă se 
discute de jurişti învechita eroare, pe care o 
practică Tribunalele de judeţ şi Camerele de pu­
nere sub acuzare, cari sunt de părere că prin 
hotărâri de fapt, nejustificate in drept, pot sus. 
penda judecarea acţiunilor publice deschise de 
Parchet prin rechizitor introductiv, spre a sesiza 
pe Judecătorul de Instrucţie cu instruciia in ma­
terie de delict ; iar pe de altă parte cu gândul 
ca la eventuala modificare a Procedurei Penale 
cu ocazia unificărei legislatiei Penale din Ro­
mânia Mare, să se aibă in -,,edere această ches• 
tiune spre a fi elu idală, in sens afirmativ sau 
in sens negativ prin text de lege. 

PETRE P. DONCIU 
Judecător de Instrucţie Tribunalul lal-Omiţa 

lNALTA CURTE DE CASAŢIE ŞI JUSTIŢIE s. n 
Anaienţa dela 18 Mai 1921 

Preşedenţia d-lni G. N. RAICOVICEANU, Consilier 
!loclzinnoa No. 829 

Delapidare de bani publici. - Ofiţer de poliţie judi­
ciară. - Art. 140 cod. pen. şi 34, 46 şi 47 procedura. 
penală. 

Pentru a exista delictul prevăzut de iirt. 140 
God. pen. se re ' e ca funcţionarul public să fi sustras 
o sumă J e care o deţine în virtutea însărcinării, 
sale. 

Gonfonn art. 46 şi 47 pr, pen. un ofîter auxil-iar 
al r,oliţiei judiciare are aceleaşi puteri pe cari le 
are şi Procurorul Tribunalului în baza art. 34 
pr. pen., deci el nu poate deţine î12 puterea însă·r­
cinării sale decât banii sau lucn~rile cari ar fi servit 
sau provenit din infracţiun : şi aceasta numai în 
coz de flagrant delict; 

Prin urmare sustragerea de către ·u11 jalldarm 
a wiei suini de bani, deţinută de dâns1tl ca de­
pozit, iar nn rezultând diatr' un flagrant delict, 
constitue uit abuz de încredete iar mi delictul pre­
văzut şi penat de a-rt. 140 c. p. 

Curtea, 
Luând in cercetai·e recursul făcut de Badea :Marin 

în contra deciziunei Curţii de Apel din Bucureşti S. n 
No. 299/920. 

In pr,zenţa recnrentului asistat de d-l avocat Vitt­
tilă Dongoroz, care dezvoltând motivele recursului în­
voacă şi amnistia. 

S'a ascultat d-l Procuror Al. Dem. Opreseu în con­
cluziuni. 

Deliberând, 

Av~nd îu vedrlre actele ş-i lucri';rlle iulato în dosarul 
instanţei de fond din care rezultă că, în anul 19111, re­
curentul în calitr.te de jandarm şef de post, anchetând 
caznl individului Ion M. Lungu, care încercase să o• 
moaro pe amanta sa şi 0,poi se împuş<"as-0 şi el, a lnitt 
de Iii lon i\J. Lnngu care fnsese internat îo tipital 81.lm,1 

de lei 4092 din care l-a restituit apoi 8800 lei ; că mai 
târziu fiind chemat în faţa judecătorului ~e instrucţie, 
recurentul recunoaşte că I s'a dat suma dm care resti­
tuise dinainte 8300 lei, iar 600 lei ii re8titue în faţa ju­
decătorului ; 

Având în vedere că în contra recurentului deschi­
zându-se acţiune publică pe baza. procesului verbal din 
23 Decemb. 1919 dresat de judecătorul de instrucţie de 
pe lângă Trib. Ialomiţa, Curt~a de Apel din Bucureşti 
prin dPcicia No. 289/920 îl condamnă la trei luni în­
chisoare corecţională pentru delictul prevăzut şi pedep­
sit de art. 140 şi 166 o. pen. iar excepţiunea de am 
nistie invocată de recurent înaintea instanţei de fond a 
fost respinsă sub motivul că faptul pentru care a fost 
urmărit excepteaz! de la beneficiul amnistiei ; 
Că contra acestei deciziuni sus numitul a. făcut recurs 

la această înaltă Curte ; 
Având în vedere că prin primul motiv de casare re. 

curentul su_sţine el!. instanţa dfl fond a comis exces de 
putere şi dând o califieare g,·eşitll. faptului a violat 
art. 140 cod. pen. ; că, susţine recurentul, el neţinând 
suma în virtutea însărcinării sale, ci ca un simplu de• 
pozitar, faptul său nu poate constitui delictul prevăzut 
d-, art. 140 cod. pan, şi prin urmare cade în prevtide­
rile decretului de amnistie, ne fimd vorba de eât de 
un abuz de încredere ; 

Considerând că pentru a ci1dea sub rr11viziunile art, 
140 c. pen. nu e destul ea funcţionaru c.a.re a flicut 
deturnarea sau sustragerea să fie depozitar, ci trebuo 
încă ca obiectele deturnate sau sustrase să fie depuse 
la dânsul in puterea însărcinări sale; că aşa fiind , ur­
meazif. a vedea dacii reeurentul deţinea suma în puterea 
însărcinării sale ; 

Considerând că procurorul Tribunalolui nn are însăr­
cinarea. de a primi bani sau r,ilte obiecte în conservare 
decât în cazul de flagrant delict, când procede îu virtutea 
art. 34. pr. pen., în care c~z este autorizat a pune mâna 
pe arme sau orice alt lucru care ar părea ca product al 
faptulni şi penttu descoperirea crimei sau a delictului ; 
că după art. 46 şi 47 din acelaş cod de proe-0il., jan• 
darmi1 nu au de cat aceleaşi atribuţiuni pe cari le aro 
şi procurorul, cu ~condiţie însă să fie vorba. de un Ila• 
grant delict şi de obiecte care au servit sau au prove­
nit din acel flagrant delict; 

Considerând că în. speţă. nefiind vorba de un fla• 
grant delict, jandarmul nu avea pnterea de a de~ne 
suma, care nu nu erea. corp delfot şi cu t.otul sirăin~ 
de crţma de omor săvâ.rşită de Ion Lungu asupra a­
mantei sale ; cil recurentul avea această snmi!. în de­
pozit şi dacă nu a restituit-o in intr11gime, faptul acesta 
eonstltue un abuz de încredere ; 

Considerând că după art. 1 din deci:etul-lege No. 1547 
din 9 Aprilie 1920 snnt at1111istiat0 toate faptele comise 
pâ.nll. la 15· Aprilie 1920 de toţi acei cari in timpul 
războiului mondial au îndeplinit un serviciu in armali 
sau . în legătură eu armata, exceptând oumal fa ptele 
anume specificate în decret ; 

Că m speţă, faptul de abuz de îneredere nu intră in 
aceste excepţiuni, 1a.r din certificatul Reg. 2 Jand. Comp. 
Ialomiţa No. 10248/920 se r.onsta.tă că recurentul a 
fost. mobilizat în timpul războiului mondial, că din se• 
tele de la dosar rezultă că fapta a fost comisă înainte 
de 15 Aprilie 1920; 

Oii, aşa dar, acest fapt fiind amnistiat, motivul re• 
euraului devine fandat şi în consecinţă decizia atacată 
urmează a fi rasată, ia.r acţiunea publică stinsă. 

p,,ntru ucoste moti,,l', Curtea n.dmite, etc. 
..... 
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INALTA CUR'l'E DE CASAŢIE ŞI JUSTIŢIE S. III 
,fodienJa dda 5 Fcbrua,·ie 1919 

Preşedenţia d-lui TĂZLĂUANtJ, Consilier 
Ma,-ia P. Drăghk3cn ei, Ministeru! de Finanţe 

Decizia No. 21 

Pensiuni. - Constatarea pensiunii.~ Greşita menţio­
nare de text in petiţir.ne.- Datoria comisiunii de pen­
siuni. Art. -l al. lII şi IV din legea generală de pensiuni. 

PensiJJni. - Comisiunea administrativă.- Vompetinţa 
ei pentru constatarea faptelor; incompetinţa în p!'ivinţa 
conclnziunilor juridice.-Art. a6 din lege. 

Comisiunea de pensiuni trebue să aibă în vedere 
şi să aplice textul de lege la care duc constatările 
de fapt ale comisiunii administrative, iar nu textele 
de lege pe cari din eroare partea l~- a menţionat 
în petiţiunea sa de înscriere la pensi'ltni. 

Comisiunea administrativă, instituită conf. art. 
26 din legea generală de pensiuni, nu poate trage 
conduzii de di·ept din constatărue sale asupra f ap­
tu~ui şi _ împrejurărilor: morţii unui funcţionar; ea 
trebue să se mii,rginectscă la stabilirea acestor con­
statări, lăsând instanţelor chemate pentru stabilirea 
pensiunii, rolul de a trage din fapte concluziunile 
juridice necesare şi _de a face aplicaţiunea textelor 
referitoare în cauză. 

Curtea, deliberând, 
Asupra incidentului ridicat de Intimată, de' a se anula 

recursul pe motivul tardivităţii 'depuncrei mijloscelor 
de casare: 

Având în vedere că recursnl ele faţă a fost primit 
şi înregistrat, după cum se constată din actele dosa­
rului, la 10 Noembrie 916, că de la acea.stă. dată Mi­
nisterul recurent avea conform, art. 42 din legea Curţii 
de casaţie, un termen de două luni pentru depunerea 
mijloacelor de recurs ; 

Considerând că reprezentantul recurentului susţine 
azi în instantă că Ministerul de finanţe a fost evacuat 
in Moldova din -cauza ovonlmentt<lo.r. în deobşte cunos­
cute, cu mult înainte de a expira termenul cerut pen• 
tru depunerea. motivelor, că, prin urmare, acest termen 
a fost întrerupt până la revenirea sa în Bucureşti şi 
nu s'a putut depune motivele docat la. 1 (una) Febru­
arie 1919, după reinstalarea definitivă a serviciilor 
ministerelor, 

Considerând că intimata, fără a constesta cauzele 
intreruptive ale termenului pentru depunerea motivelor, 
arată, că recurentul avea posibilftatea să depună aceste 
motive mai înainte, fără a preciza însă şi fără a spri­
jini alega.'ţinnea sa pe dovezi san indicii determh:)ate în 
cauză; 

Avâ.nd iti •radere toate aceste fapte şi împrejurări 
expuse de pMţi ; 
Văzând şi dispoziţiunile art. 42 at 4 partea finală 

clin legea Curţei de Casaţie şi apreciind ; 
Respinge incidentul şi consideră motivele de recurs 

ca fiind depuse în termen; 

S'a ascultat D-1 avocat Stqicescu în desvoltarea 
motivelor de casa!'ll şi D-l Pantazi în combateri; 

D-1 Procuror de secţiune a pus concluziuni pentru 
respingerea recursului ; 

Curtea, 
Asupra motivullii I de cwiarn ; 
«Eroare gravă de fapt, exces de putere, v.iolarea art.. 32 

pr rn•, .şi a art 4~ lPg~a gencYală do p~0tl111ni; 

1D-na Maria Drllghescu, în calitate do soţie a defunctului 
medie colonel P. Drăgheseu . a cerut să fie înscrisă la pen­
siune dânsa şi copii s!ii minori ln conformitate cu art. 3 şi 
6 din legea generală de pensiuni, dupli care se acordă un 
tratament excepţional funcţionari!or decedaţi la timpul şi 
dm cauza serviciului. 

<Comisiunea de pensiuni prin deciziunea cu No. 1427/916 
a admis cererea şi a acordat nu,ritei D-ne pensiunea pre­
văzută de art. 3 lit b care prevede pensiuni peutru infirmi­
tăţi - respectiv moarte - datorite serviciului; 

• Nemulţumită totuşi cu pensiunea acordată, D na Drll­
ghescu a făcut apel, cerând Cui·ţii de Apel din Bucureşti 
~ecţ,a IV-a să i să recunoască dreptul la o pensiune conform 
ut 1 din legea pensiilol', pretinzând că decesul soţului său 
a,· fi fost urmarea indeplinirei unui serviciu comandat ; 

dnaintea Curţii au arătat cli o atare preten!iune nu se 
putea formula pentru priira oară ln apel, că constituind o 
cerere nouă ce nu putea fi luatli ln seama conform art. 327 
pr civ, Curtea totuşi o discută şi o admite pentru motivul 
că deşi n'a fost expres formulată, cu toate aceste din diferi­
tele, petiţiuni adresate Ministerului de D-na Drilghiescu, ar 
fi razultând intenţiunea s~, de a solicita pensiunea prevăzută 
de art, 4 din lege ; 

«Pentru a ajuuge la această soluţiune , curtea, .cu exces 
de putere, a denaturat actele şi a comis o serie de erori 
grave de fapt care au condus la violarea art. 327 pr. civ, 
şi 42 legea generală de pesiuni». ' 

Având în vedere că din deciziunea supusă recursu­
lui rezultă, că atat înaintea comisiunei de pensiani cât 
şi înaintea instanţei de apel s'a primit ca cert ~i. ne­
tăgăduit de recurent faptul constatat de com1smnea 
administrativă, prin procesul verbal de la 31 Decem­
brie 1916, că medieni colonel Drăghescu a murit din 
cauza unni serviciu la spital; 
Că acest caz fiind formal prevăzut de art. 4 al. 7 

din legea generală de pensiuni printre cazurile de 
moarte survenite în timpul şi din cauza unui serviciu 
comandat, în timp de paco, cererea intimatei de a se 
regula drepturile la pensiune pentru dânsa şi minori, 
nu putea conduce în sistemul unei juste aplicări a 
a textelor de lege, decât la atribuirea pensiunei prevă­
zute pentr1,1 _asemenea cazuri_, de arţ 4 a_!. III din c!tata 
lege, iar mc1 decum a acelei presonse dm art. 3 l1t b. 
pe care .partea l'a putut din eroare menţiona în ce­
rerea sa; 

Considerând că menţiunaa ce se face într' o cerere 
s' au intr'un act de părţi în instanţă, despre un text 
de lege, ca fiind aplicabil în cauză, nu poate avea nici 
o înrăurire asupra soluţiunei pricinei, că această men­
ţiune nu obligă şi nici nu îndritueşte fns~nţa admi: 
nistrativă sau de judecată să facă aphcaţinnea unm 
nume text atunci când faptele şi împrejurările pricinei 
duc în mod neîndoios Ia aplicarea altor dispoziţiuni 
de lege; 

Că, în speţă, int~~ata ce~~nd regularea !a pensiune 
pe temeiul art. 3 ş1 6, oom1srnnea de pensmne nu era 
chemată să se pronunţe asupra. aplicabilităţii acestor 
articole a căror menţiuni putea să lipsească,. ci ae-u­
pra ch;stiunei de ~ se. şti care. anume text dm l?~ea. 
pensiunilor era aphcab1l cazulm constatat de 00ID.1s1U­

nea administrativă ; 
Că dacă în urmă partea e'a plâns instanţ~i de apel, 

că ~misin~ea de pensiuni n'a făcut aplicaţiunea justă 
a textelor de lege, aşa cum reeşea ~in constatări'e 
comisianei administrative, aceasta nu rnseamnă că ea 
a adus în discuţiune puncte noi, în apel, ci a cerut, 
pe temeiul . dreptului _ce'i dă art. 4~ din legea. &enerală 
de pensium,. reexammarea ~fa~~~e1 de 0tre lllsta.~ţa 
sµperioară ş1 restab1)mia prm_c1pnl_or leg~1 pe temem! 
constatărilor nesocotite de prima mstanţa; 

Că, dar, primul motiv ele casare e no întemeiat ; 
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Asupra motivului 11 de casare: 
«Violarea al'! 3, 4, 5 şi 26 din legea generală de pensiuni 

a art lll9 pânli la 127. din regulamentul legei, exces de 
putere şi nemotivare. 

«Cazul care a provocat mo.rlea unui funcţionar, nu se 
poale constata conform art. 5 şi 26 din legea de pens,uni 
decât numai de comisiunile administrative, ale căror consta• 
tări sunt suverane, ele neputând fi combătute prin nici un 
m;j'oc de dovadă 

«fn specie, memLrii comisiunei administrative, !ntruniţi 
pentru a examin•. cauzele decesului medicului Colonel Drli­
ishiescu, au fost in divergenţă de opiniuni, doi din memlrni 
LU conchis. cum cli moartea a provenit în timpul dar nu 
din cauza serviciului, iar ceilalţi doi au considerat decesul 
ca provenit din cauza serviciului ; 

« Comisiunea de pensiune a impărtlişit această din urmă 
opiniune şi'a acordat peHsiunea prevăzută de art 3 lit I. -
Curtea !osii, îµlătură cv desăvârş;re constatarea comisiunei 
administrative, fărll să'şi motiveze deciziunea şi intemeindu­
e pe acte pe cari corni:1iunea nici nu le-a avut în vedere, 
constată că de~esul mediului C<40nel Dl'ilghiescu a provenit din 
cauza unui serviciu comamfat ln timp de pace. acol'dând văduvei 
sale pensiunea prevăzutr, de art. 4 din legea pensiilor, -
La această solu(iune, curtea nu putea ajunge în nici un caz 
şi pentru motivul că actele cerute de regulamentul legii 
pensiilor şi în special că certificatul prevăzut de art 109 nu 
putuse fi obţinut ; 

«Judecând, astfel, Curtea a pronunţat cu exces de putere 
o deciziune nemotivată şi care violează textele de legi mai 
sus citate»; 

Considerând că, dacă în adevăr s'ar admite că co­
misiunile administrative instituite conform. art. 26 din 
legea generală de pensiuni sunt suverane să constate 
în fapt cauzele care au provocat moartea funcţionaru­
lui, aparţine însă instanţelor chemate pentru stabilirea 
drepturilor Ia pensiune, să tragă din constatările făcute 
concluziunHe juridice necesare, şi să facă aplicaţiune~ 
textelor de lege referitoare în cauză : 

Considerând că, în speţă comisiunea administrativă 
a constatat un fapt, care prin el însuşi era suficient 
să rezolve şi chestiunea de drept, acela că medicul 
colonel Drăghescu a murit din cauza unei boale con­
tractată pe când îşi făcea serviciul în spital ; că odată 
această constatare făcută, rolul comisiunei administra­
tive era terminat, că numai comisiunea de pensiuni 
era în drept, apoi, să tragă din constatarea făcută 
concluziunea juridică necesară şi prin aplicaţiunea art'. 
4 al. lll şi VUI să atribue petiţionarei pensiunea pre­
văzută de ncest text de lege ; 
Că comisiunea neprocedând ast-fel şi Curtea de 

apel reformându-i deciziunea şi atribuind intimatei 
pensiunea cuvenită în caz de moarte, din cauza servi­
ciului în spital, adică a unui serviciu comandat în 
timpul de pace, această din urmă instanţă nu a făcut 
decât ~ă r~stabilească adevăratele principii prin apli­
carea Justa a textelor de lege mai sus arătate · 

Că, dar, şi al doilea motiv de casare fiind 'neînte­
meiat, recursul cată a se respinge. 

Pentru aceste motive, Ourtea respinge recursul etc. 

NOTA.- In privinţa atributiunilor comisiuni­
lor iustituite de a1 t. 26 din legea pansiunilor, 
Curtea de Casaţia face o justă aplicatiune, şi juris­
prudenţa e constantă asupra acestui punct. Cfr. 
C~s. III, Decizia 167 din 14 Mai 1914, pu­
~)hcatii în. (!uriorul J_udiciar No. 21/915, p 1.68 ; 
idem, dec1z1a 122 dm 15 Aprile 1914 ln Curi­
erul Jiidiciar 45/014, p. 372; Curte~ de apel 
Gala ţi secţia I, decizia 13 din 21 Feb. 1 IH 4 cu 
opinia miuorită\ei publicată în Curierul Jad/ciar 
No. 62/01 i. p. 504, (N. R.) 

TRIBUNALUL ORADEA-MARE 
Audie11fa dela 27 Noembrie 1920 

Preşeclenţia d-lui C. FILIPESCU, Consilier 

Divor(.-Abaudon.-Soţ viuovat.-Somaţie. -Publical'8 în 
Monitor. Of. -Soţi cetăţeni Unguri.-Incompetenţa instanţelor 
noastre de a-i judeca.-Art. 77 punctul b. al legai XXXl)'894 
şi art. 114 şi 116 din aceiaşi lege Ungară, aplicabilă în Ardeal. 

1. Bingzwa împrejurare că în timp de un an satul ii­
novat a trăit separat şi în loc necunoscut, nu este sufi­
cient pentrn admiterea actiunei de divorţ, ci mai trebue 
ca sotuli,i vinovat să i se facă o somaţie de a restabili 
viata conjugală, care somaţie să se publice prin „ Moni­
torul Oficial". 

2. Cetăţenii iinguri nu se pot divorţa decât de i11sta·n• 
ţele maghiare. 

Tribunalul compus din d-nii C. Filipescu. consilier la Curtea 
~e Apel, det~şat la Tribunal, şi Simion Tismandriu grefier, 
m procesul mtentat de Nagy Teresa contra soţului ei Gyar­
mati Iosef, pentru desfacerea căsătoriei; în lipsa părţilor în 
şedinţa publică de azi 37 Noembrie a adus ' 

In numele legei 
următoarea: 

Seutinlă 

Respinge acţiunea civilă de dlvorţ, intentată de Nagy Te­
resa, domiciliată în comuna Bagameni din Ungaria, contra 
soţnlui ei Gyarmati Iosef cu domiciliul necunoscut. 

Motive: 
Nagy •reresa, do.niciliată în Bagameni-Ungaria a in­

tentat acţiune de desfacerea căsătoriei· contractată cu 
Gyarmati Iosef, domiciliat în prezent în America, loc 
necunoscut, pe baza § 77 punctul b. Pârâtul neavând 
domiciliu cunoscut în America, i s'a publicat citaţia în 
Gazeta Oficială din Buda-Pesta în ziua de 11 Decembrie 
1918, iar Tribunalul prin deciziunea dela 23 Aprilie 
19.20, a o~ligat pe _r~clam~nt c~ pub!icaţia s'o repete 
prm «Momtorul Oficial> dm Bucureşti, pe motiv că Ia 
epoca_ când s'a făcut pri?Ja publi_caţie în Gazeta Oficială 
Maghiară, America era m război cu Austro-Ungaria şi 
pârâtului nu i-a putut parveni gazeta, spre a lua cu­
noştinţă. 

Contra acestui decis, reclamantul a fă9ut apel la Curtea 
de Apel, care prin deciziunea dela 16 Octombrie 1920 a 
schi1;1bat dec_i_sul_ •r~ib~nal~lui Oradea-Mare, omiţfuld 
publicarea nou c1taţmm prm «Monitorul Oficial> pe 
~otiv că somaţia cătră pârât de a restabili viaţa 'con. 
Jugală, este.? chestiune ce ap_arţine meritului procesului. 

Ac~stea fnnd faptele, _desfaşurate prin procedura ce a 
fost m cursul procesulUI, să cercetăm chestiunea în 
drept . 

. Având în vedere că după art. 77 p. b. al legei }DCX[ 
dm 1894, legiuitorul cere 2 condiţiuni pentru admi-
terea acţiunei da divorţ : ' 

1. Soţul vinovat să fi abandonat viaţa conjugală şi 
să fi trăit un an în un loc necunoscut.' 

2_. _Soţului vi~ovat s~ i să facă o ~ma1ie âe a res­
t~b1h v1aţ~. conJu~ală, iar _somaţia să se publice în «Mo­
mtorul Of1c1al, ŞI soţul vmovat să nu satisfacă această 
somaţie în timp de un an dela publicare. 

Singura împrejurare, că în timp de un an -soţul vi­
novat a trăit separat şi în loc. necunoscut nu este 
suficient pentru admiterea acţiunei de divo;ţ. 'l'rebue 
îndeplinită şi condiţia 2-a a § 77 punctul b. 

Publicarea citaţiei prin «M~nitorul Oficial>, legiuitorul 
o ce~_e, JU scop~! ca soţul vinovat să poată lua cu• 
noştnnţa de .acţiunea soţului nevinovat lăsându-i po-
sibiliţatea d~. a împiedica divorţul. ' 

Prm. st(ib!~irea acestei condiţiuni, legiuitorul iucearcă 
un ultim m1Jloc de a salva căsătoria - celula de bază 
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a societăţei-neadmiţând divorţul, decât în cazul când 
s'a utilizat toate mijloacele pentru împiedecarea lui. 

publicarea somaţiei, către pârât de a restabili viaţa 
conjugală, este o conJiţie substanţială în materie do 
divorţ, ~i nu poate fi suprimată prin consideraţiuni 
streine intenţiunei legiuitorului. 

Când s'a făcut prima publicaţie prin Gazeta Oficială 
din Buda-Pesta, pârâtul era în America-şi cum la acea 
epocă, America era în război cu Austro-Ungaria - pâ­
râtul nu a avut posibilitatea să ia cunoştinţă de so­
maţia reclamantei-spre a restabîli viaţa couj ugală, şi 
deci somaţia nu-i poate fi oposabilă-căci termenele în 
materie judecătorească, între cetăţenii, ale căror state 
sunt în război - sunt suspendate. 

Deci nu este îndeplinită, condiţiunea cerută de partea 
li-a a § 77 punctul b. 

Pe de altă parte - din actele dela dosar, rezultă că 
ambele părţi sunt cetăţeni Unguri şi că reclamanta do­
miciliază în comuna Bagameni din Ungaria. 

Având în vedere, că după art. 114 legea X.XXl/1894, 
cetăţenii Unguri nu se pot divorţa decât de instanţele 
Maghiare, iar după art. 116 aceiaşi lege, hotărârea 
autorităţei maghiare în materie d0 căsătorie - pentru 
streini-numai atunci este valabilă-dacă sentinţa este 
validă, după legea naţională a streinuiui. 

Având în vedere că legea XXXI/ 1894 - se aplică în 
Ardeal, şi cum ambele părţi din proces-sunt conside­
raţi streini, faţă de Statul Român, instanţele judecă­
toreşti romane, nu pot pronunţa divorţul care să fie 
valabil în Ungaria, pe baza art. 114 combinat cu art. 
116 din această lege. 

Din motivele indicate mai sus ~ acţiunea nefiind 
fondată-urmează a fi respinsă ca atare. 
Preşedinte (ss) O. Filipescn 

Oradea-Mare 27 Noerubrie Hl20. 

TRIBUNALUL ILFOV, SEC'fIA III C. C. 
Atulieuta dela 4 August 1921 

Preşedenţia d-lui C. NEGOESCU, Judecător 
Colonel Gr. Conslandache asistat de d-l avocat Preto,·ian, cu. Ma,-tO>I 

Hcrtzog asistat de d-l avocat Maxim Laza,·e 
Sentinţa No. 525 

Ordonanţă de refere. - Cerere de expulzare din imobil 
făcută de un proprietar contra unui militar care stă 
in casă în baza unui ordin de încartiruire. - Inadmi­
sibilitatea. - Art. 66 bis pr. civ. 

Judecătorii rejereului pot şi sunt datori să exa­
mineze în mod sumar pretenţiunile unei părţi şi 
obiecţiunile celei lalte părţi, însă nwnai întru 
atcît cât ei nu rezolvă litigiul in fond. 

Prin urmare, nu se poate statua pe calc ele 
l'ej6re asupra cererei ăe expulzare din imobil a unui 
pârât militar, care dovedeşte că stă în imobilul 
reclamantttliii cu'n ordin de incartiruirc, căci ar fi 
sii stabilească şi să prejudice fondul dacă rechizi­
ţiile mai sunt sait nit permise după publicarea 
decretului de trecerea armatei pe picior de pace. 

'rribunalul, 

Asupra apelului făcut de colonelul Gr. Oonstandache 
pentru petiţiunea înreg. sub No 13.352/921 contra or• 
donanţei prezidenţiale No. 10.117 din 18 I.unie 1921; 

_Avâncl iu vedere că prin menţionata ordonanţă ad· 
ll)I\ân1ln-se cemroa făcntit de proprietarul Mrufou Hertz 
6 a ordonal evacm11·ea oolonelului Grigore Couslandacho 

din imobilul ce ocupă în Bucureşti str. Brutari 21, pe 
motiv că numitul nu mai poate ocupa illlobilul, de· 
oarece titlul sau biletul de încartiruire, în baza căruia 
locuieşte imobilul, n'ar mai avea astă zi nici un fect 
legal; 

Conside ând că, în adevăr, este necontestat că Co­
lonelul Gr. Constantache ocupă imobilulul din str. Bru­
tari 21 în virtutea unui bilet de cartiruire eliberat di, 
Comandamentul Corpului II de armată; 

Că, deci, sing11ra chestiune pe care Tribunalui ur­
mează s'o examineze astăzi este, dacă acţiunea inten­
tată dă d-l Marton Hertz înfruneşte sau nu condiţiu­
nile unei cereri ce poate fi adresată prezidentului de 
Tribunal pe baza art. 66 bis c. proc. civ. pentru a jus­
tifica necesitatea unei orJ.onanţe prezidenţiale; 

Considerând că legiuitorul din HlOO introducând 
prin art. 66 bis, procedura do râfere a permis unei 
părţi ca în cazuri cu total grabnic~, să se ad.eseze 
prezideutului de Tribunal sau Curţii spre a-i încredinţa 
oare cari măsuri provizorii, absolut necesare pentru 
păstrarea unui drdpt, care prin întârziere s'ar păgubi; 

Considerând că deşi legiuitorul prin art. 66 bis s'a 
exprimat în termeni prea generali, totuşi, aceasta se 
explică-după cum recunoa~te şi expunerea de motive 
ce precede legea-prin imposibilitatea de a determina 
în mod oficial şi limitat cazurile de aplicaţiuno ale 
acestei proceduri excepţionale; 

Considerând că, este fară discuţiune stabilit că două 
sunt condiţiunile pe care trebue să le însuşească o 
acţiune de referii: urgenţa şi neprejmlecana frmdulni 
procesului; 
Că urgenţa este o condiţiune esenţială, rezultă din 

chiar cuvintele întrebuinţate de legiuitor în textul ar­
ticolului: cin cazuri gralmi.ce şi păstrarea unui dre1Jt 
care s'ar păgubi priii înt{irziere• ; 

Inceace priveşte ultima condiţiune: ?1epreju,decarea 
(ondul1â, deşi legiuitorul nostru din 1900 n'a mai re­
produs şi art. 809 alin. I proc. franceză, care are ur­
mătoarea cuprindere : "Ies ordonances sur ref eres ne 
feront aucun projudice au principal> totuşi nici. umb~ă 
de îndoială nu există ~ă această condiţiune există ş1 la 001; 

In adevăr, dacă pe cale de refere s'ar prejudeca 
fondul, atnnci s'ar anticipa asupra hotărârei instanţei 
de fond ş1 n'ar mai fi nici o utilitate ca pricina să 
fie adusă şi înaintea acestor instanţe ; 

Este adevărat că judecătorii refereului p_ot _şi sun~ 
datori să examineze în mod sumar pretanţmnile unei 
părţi şi obligaţiunile celei !alte părţi, însă numai intrn 
atât cât ei nu rezolvă litigiul în fond ; 

Conduşi de lumina acestor principii, urmeazil să cer­
cetăm, în spe' ă, dacă acţiunea făcută de Marton Hertz 
îndeplineşte aceste condiţiuni; . . . 

Considerând că pentru a admite acţmnoa ŞI _a da 
ordonanţă prezidenţială de evacua.rea Colonelu~m Gr. 
Constandache a trebuit să se a[Irmo că ordmul de 
cartiruire în baza căraia locuieşte în imobil Colonel~! 
Gr. Constandache n'ar mai fi valabil, de oarece re_clu­
ziţiunile nu mai S\lnt permise, conform decrotulm de 
trecerea armatei pe picior de pace ; 

Că, deci, ordonanţa, prezidenţială nu se !°ăr~il!-e~te ,i: 
examina sumar obhgaţiunile şi dr~p_t~l i_n I1t1g1~, _m 
se pronunţă categoric asupra '.'.al,i:b1ht~ţe1 t1(Ju]u1 lU 

baza căruia apelantul locmeşte m 1mob1l ; 
Chestiunea dacă ordinul de cartiruire e sau nu un 

titlu valabil de a mai deţine azi un imobil, oste do 
exclusiva competenţă a in~tanţ_elor de f??-d, ~ă?i da~ă 
pe cale do ordonanţă prez1donţială stab1h_ru. ca mcarl1-
„11iroa nu mai consti1.uie uu drept, atunci mstanţa do 
refere ar rezolva pricina în fond; 
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Considerând că intimatul în susţinerea acţiune! sale 
inv0că un argument care constitue un sofism. prin 
deplasarea ins!lşi a. subiectului chestiune! ; dânsul 
afirmă: dacă lllgiuitorul a permis evacuarea pe ca.le de 
ordonanţă prezidenţială a unui individ care a fost to­
lerat de un proprietar în imobil (vezi deabaterile par­
lamentului•, apoi cu atât mai mult trebuia să admită 
evacuarea unui individ care m contra voinţei pro­
prietarului, fără ca măcar să fie tolerat, deţine imo· 
bilul în virtutea unui bilet de cartiruire ; 

Considerând că prin acest raţionament so tinde a 
dAp]asa chestiunea, deoarece ceace Tribunalul urmea­
ză să examineze, nu este faptul toleranţei apelantu• 
lui în imobil; tolerat sau nu de proprietar, apelantul 
prezintă un titlu şi valabilitatea titlului nu o poate 
discuta de cât instanţele de fond pe celea dreptului 
comun; 

Desigur, se poate ca în fond titlul să nu fie valabil, 
pentru instanţa de refere, însă, el constitue une appa­
re11ce du droit in cercetarea căruia instanţa de refere 
nu poatA intra ; 

Că, deci, din acest punct de vedere acţiunea inten­
tată de Mar-ton Hertz nu întruneşte condiţiunile nece­
sare pentru a motiva existenţa unei ordonanţe prezi-
d®~~e; · 

Că, deci, apelul e fondat iar ordonanţa urmează a fi 
desfiinţată şi acţiunea lui Marton Hertz respinsă; 

Pentru toate aceste motive redactate da D-l Supleant 
Alexandru Minculescn, Tribunalul admite apelul, etc. 

(as) G. Negoescu ; Al. Mincu/.escu 
Grefier (ss) P. Căzănescu 

'rRIBUNALUL JUDEŢULUI BUZĂU SECŢIA I 
Audienta dela 29 Ma,·tie 1921 

Preşedenţia d, CONST. PANTELIMON, Prim-Preşedinte 
I. Nicukscu cu Elena 1. A/e:,;a„dresci, 

Proces-verbal N-o. 1480 

Succesiune. - Impărţeală. - Retract litigios. - Dacă 
86 poate aplica în materie succesorali!. ?-Art. 1402 o. 
civ. (1699 c. civ. fr.) .. 

Deşi termenii art. 1402 c. civ. sunt generici, in 
- ceeace priveşte retractul litigios, însă, el fiind re• 

produs cltupă art. 1699 c. civ. fr. la sediul vânză· 
rilor, el nu se poate aplica şi în materie succe. 
sorală, cu atât mai mult cu cât legiuitorul nostru 
a suprimat art. 841 c. c. fr. unde vorbea despre 
rctractul aşa z-is succesoral. 

Tribunalul, 
Asupra retractului succesoral opus de către Ion Ni­

culescu Pârâianu, d-nei Elena I. Alexandrescu, pârâ.tă, 
pentru că aceasta a cumpărat dreptnrile de moştenire 
ale fratelui său Gheorghe la 25 Iulie 1916 în timp ce 
drepturile vânzătorului erau contestate, întrucât exista 
un proces de partaj pornit tocmai de către vânzător ; 

Având în vedere susţinerile părţilor şi actele aflate 
la dosar· 

Având' în vedere că în speţi1 G. Niculescu-Pârâianu 
în anul 19tl, ziua 21 a Junei Martie, chemând în ju­
decată pe fraţii săi Dimitrie şi Ioan spre a se împărţi 
averea rămasă dela mama lor; 

Lo. 26 iulie 1916 Gheorghe Niculescu-Pârâianu vinde 
r\-nei Elena J. Alexandrescu un imobil situat în str, 
Gârlaşi No. 17, la Buzău, pe care 'I avea dela mama sa 
prin actul de donaţiA Ne. 1840 tl•n 30 Decembrie 1910 
~i transcri->1 ln. No. G0IS/910 precum şi orice drept clo 

------~-----_ .... ________ _ 
moştenire ce i a'ar mai cuveni împreună cu fraţi! sA!. 

La 6 Aprilie 1917 Gheorghe Niculescu-Pârâ1anu mo~ 
după cum se constată din extractul aflat la dosar ; 

La 22 Octombrie !918 Ioan Niculescu Pârâianu iu­
tenteaz!!. acţiunea de partaj contra fratelui său Dumitru 
şi contra d nei Elena I. Alexandrescu în calitate de 
cumpărătoare a drepturilor de moştenire ale lui Oh. 
Niculescu-Pârâianu, căreia îi opune retractul litigios 
conform art. 1402 c. civ. ; 

Având în vedere că ches1.it1nea, în drept, este de a so 
şti dacă principial, retractul litigios este sau nu admi. 
sib1l în materie succesoralll.? ; 

Având îu vede1•e că atunci când un comoştenitor 
vinde dreptul său de moştenire unei persoano streiue, 
cumpărătorul devine prin simplul efect al consimţămân­
tului proprietar pe partea •uvenită moştenitorului văn­
zător, subsdtuindu-se în toate drepturile şi datoriile 
comoştemtorului, pntâud face orice acte pe care le-ar fi 
făcut vânzătorul, putând acţiona la împărţeali!. pe cei 
le.Iţi comoştenitori, etc ; 

Considerând ci deşi termenii art. 1402 din cod. civil 
sunt generici, el însă fiind reprodus după art. 1699 cod. 
francez, la sediul vânzărilor, nu poate fi prin analogie 
aplicat şi în materia 9uccesiun,lor, după cum a susţinut 
reclamantul în şedinţă, căci nu se poate admite expro­
prierea priva tă fără un text expres, întrucât legiuitorul 
când a confecţionat codicele oivil nu a adoptat şi art. 
841 din codicele francez care prevede retractul aşa zis 
succesor.al ; 

Că, faţă de cele mai sus expuse, cererea de retracl 
litigios opusă. de către Ion Niculescu-Pârâ1anu şi contra 
d-nei EIPna I. Alexandrescu este inadmisibilă şi cat~ a 
fi respinsi!. ; 

Pentru ace&ie motive redactate de d-l V. Vasilescu, 
supleant, Trib, respinge retractul litigios şi amână etc. 

(ss) Const. Pa1itelimo11; V. Vasilescu. 
Grefier (s) St. Şt făncscu 

NOTA. - Soluţiunea dală de Tribunalul Buzău 
e juridică. Ea corespunde vederilor doctrinei 
noastre şi este în spiritul ,tendinţelor gene1·ale ale 
evolutiei principiilor de drept ln materia retractelor. 

Vom încerca să argumentăm. soluţia reprodusă 
mai sus printr'o rapidă ex,mnere istorică şi cri• 
tieă a retractului suecrsoral. 1) 

Retractul succesoral este dreptul ce are ln unele 
legislatii comoştenitorul de a îndepărta dela Im• 
părţirea succesiunei pe orice nemoştenitor cesionar 
de drepturi succesorale, plătindu- i preţul cesionei. 

Art. 841 c. civ. fr. spune; 
«Toute personne mâme parente du defnnt, 

qui n'est pas son successible, et a laq11elle un 
coheritier aurait cede son droit a la successioo, 
peut âte recarte3 du partage, soit p'lr tous Ies 
coherifofrs, soit par un seul, en lui remboursanl 
le prix do la cession». 

1) Vezi în privinţa retraotului suC<\esoral bibliogta.fia iudioall 
în Oa.•peKtie,· & Frtr,Joua" du Saint Rep. gen a.lpb. du dr, Ir. 
vo. Cession de droita sucoess1fs No, 220 şi urm. 

Dintre autoru clasici de drept, vezi : . 
Ale:l,and,·es,'D, t. Ul, I'· li, p. 4&l şi nota 1; Plan.ful t. iii, N~ 

2413 şi urm. (ed. 1018); Oolin şi Oapitant, lll, (od. 1016) p. 668§ 
3; Aubi·v & RCJ.U, (ed. V rovăzutii de Bartin), t. X, No. 621 ter, 
p. 128 ş1 nota. I ; D,:mol mb•, XVI, p. 1 şi urm; Marcadi, Ul, P· 
216 şi urm.; Dtm1Jnte, t. lll, p. 274 ş1 urm.; Laure>1t, X, 1141 °"':· 
TJav.dry-Lacant 11erie şi lVal17, Surceelona, t III, (ed. IS!l!ll, p, 119 
No. 2516 ~i urm. 
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Reu·actul succ&sonal este deci o formă speci­
ală a relractului, adică a «dreptului do a-şi tn­
suşi convenţia făcutl!. de o altă persoană şi a 
deveni dobânditor tn locul ei».~ 

Cercetările amănunţite cu privire la ivirea şi 
evoluţia retractului succesoral ne dovedesc că el 
nu e de origină romană, ci a fost introdus cu 
mult mai târziu tn unele cutume franceze. Este 
deci o instituţie oe vechiu drep·t franc~z, o creaţie 
a jurisprudenţei parlamentelor franceze (in spe. 
cial a Parlamentului din Paris), care, de altfel, 
au variat în deciziile lor, ceeaoe a făcut ca in­
stitutia să aibă multă vrnme o aplicarr restrânsă 
şi să nu ajungă la o deplină şi olară precizare. 

Cea mai veche deciziune cunoscut.\ care ad­
mite retractul succesoral este cea din 1521 a 
Parlamentului din Paris, intluenţată, pe cât se 
spune, de tmprejurări cu totul speciale cari au 
determinat pe judecători la o soluţie severă fată 
de un cesionar abuziv. 8

) 

Dup:l o lndelungată trecere de vreme acelnş 
parlament aplwă retractul succesoral în 1588, 
1589 4

) şi - 1fi95 5) şi tn 1613 sub influenţa ar­
gumentării lui Servin, care nu pare a se fi re­
ferit la jurisprudenta anterioară. 6

) 

La 1624 însă, Parlamentul din Paris reviue 
asupra părerii sale şi respinge retractul succesoral. 

In secolul X.VIII ii găsim din nou aplicat in 
decizii din 1713, 1738, 1750 şi 1779 şi respins 
in 1768. 7) 

Se pare că la baza admiterii retractului ~uc­
eesoral sta un argument de analogie, de exten­
siune datorită unei confuzii cu principiile fun­
damentale ale retractului litigios, 

Lebrun o marturiseşte de altfel 8
) : aNous · 

avons eteudu jusque h\ Ies lois Per Divtrsas et 
Ab Ana.sfosio quoiqu'elles ne parl,nt point dece ra9~. 

-Citatele legi cari se găs0sc tn Codex IV. XXXV. 
22 şi 23 sunt lu realitate referitoare la retrac­
tul litigios. 

Numeroasele forme de retract obicinuite 11
) ln 

Z) V. O,J!l,1 §i Oapit1mt, loco cit, 
8l V. BriU011, arrets, ,·o. Dr. litigieux. 
4) V. ncritsart, vo. Dr. successlfs, No. a şi B,·odeau în comenta­

riul e.sopra lui .Lo-ui!t. arrets, lettro C, No. 18. 
5) V. Charoi!das Ic Caron, Pandectes du dr. fr. XXIX şi 01,~tu, 

Reglement.fi notables, quest 80. 
B) V. Actlons not.ables et plaldoyers de meS!lire LolliB Se,-v/;1, 

Paris, ed. 1681, t. III, rol, 35. 
7) V. Hei1rys, liv. TV, cb. li, quest 5, No. ,i; De11kart. vo. Per 

Diversas No. 2; Brodea.,,, loc. cit. şi Mcr!ili, Quest. YO, Dr. succ. 
8) V . .ubrw,, !iv, IV, eh. li, sect JII, No, 66. 
O) Me,·lln, Repertoire de jur!sprudence, t. :l..11'.IX, 1·0, Retra!t 

, Retrait i,. droit de lettve lue, retrait censuel, retrait c_ouvent~n­
nel, retrait d'argenterie lăgnee, retrait de bestlaux, rotm,t de b1ens 
d'<iglise, rotl'att de bienseance, retrait detital, retrait do bourgeoi­
sie ou d'habitation, retre.it d'escloche, rorrait de cohcritier ou 
sncces~oraT, retrait de communion, retrait de frareusot6, retrait 
de maison vondue pour âtre demolie, retrait de mi-denier, retrnit 
ele JirHerenco rotrait de l'eoonsolidation, retrnit de recouss~. 
retratt domanlal, retrait ducal, Tetra.it d'utilite publi9.uo, retrait 
fe~de,I, rotrait llgunger, retrait sur Ies juife şi l'Otrtut local. -
ild10.\ 25 la numl1r. 

aecl timp au influent~t desigur această interpre­
tare extensivă a textelor romane, 

Unii aut-0ri 10
) sus\in că relractul succesoral 

ar deriva nu din cel litigios, ci din aşa numitul 
retroit de bie11Bea11ce tt de conommion, care în 
unele cutume putea fi exercitat de coproprietr.rii 
unui imobil fată de cumpărătorul unei păr\i 
indivize a imohilului, drept care existase şi tn 
legislaţia romană până la Teodosiu cel mare (V. 
Codex de contrahenda emption,, 14) şi cu care, 
înll''adevăr, retractul succesoral prezmlă o vădiLă 
asemănare. 

Retractul succesoral era admis şi tu cutuma 
Not·mandiei 11

) şi în Bretania. 12) 
Alte cutume însă nu l~au admis. Astfel re· 

fructul suc<:csoral nu a putut pătrunde tu Au­
vergne 10

), Dijon 11) şi ln B ilgia. u;) 
Ch!&r tn resortul Parlamentului din Paris, 

jurisprudenţa a variat, precum am văzut, lu repe­
tate rânduri şi admiterea retractului succesoral a 
fost criticată uneol'i cu o deosebită severitate. rn) 
lu circumscripţia cutumei din Marchc, respin­
gându.se la 27 August 1768 cererea de retract 
de prima cameră «des requetes», s'a criticat 
irnwaţia parlamentului din Paris ,•inovat de a 
fi aplicat tn mod arbitrar ~i de a se fi fondat 
în acest scop pe texte referitoare la retractul 
litigios. Banelier, adnotând pe Davot, califică de· 
ciziile parlamentului parizian: «un abus et un 
pur passe-droit. >i 17

) 

De altfel aplicarea lui atat de ra1ă explică 
de ce retradul succesoral era aproape complect 
ignorat de doctrina vremii fio ca nume, fie ca. 
instituţi r . 

Astfel deşi în unele cutume e 1ntâlnit sub nu­
mele de retrait de coheritier, unii autori ].au 
considerat drept o formă a subrogit.rii şi chiar 
sub acest nume do „action en su.brogation• ligă­
sim !nt'o decizie din 1828 a Casaţiei franceze: 
(v. nota 11). 

Merlin 18) se spune de asemenea : "Co relrait 
est moins un retrait proprement dit qu'une fa­
culte qu'a un coheritier d'empAcher nu etrauger 
de venir partager avec lui l'hâ,edite dont s011 
coheritier a juge a propos de câder sa portion, 
en remboursant au cessionnaire ce qu'il lui 
en a coO.te pour l'acquerir; il ne s'agit point en 

. pMeil cas de retirer, mais d'e1nre lzer qu'on ne 

10) V. Ba„nel/er comentilnd p• Dauot JV 318; Nouvea1, Do1118a,·I. 
vo. Cesion de dr. succ. JV No. 5; Mcrlln, R<lp. Dr. succ. § t2. 

li) V. Ga1J8, fr. 20 mars 1828 S. et P. cbr.; D. 26. 1-186, 
t ~) V. I>ufail, Arrets de Breta.gne I p, 616. 
lll) V. liaue,au .V.nlsart loo. cit. No. U!. 
14) V. Ba,111cllcr asupra lui Dauot, Dr, fr. 2-o ed. III partio, p. 

769 noto l 4i8. 
16) V. Me,·lin, Rep. vo, R<,tr. de coberitier. 
lt) V. supra nota 14. 
17) V. Me,-liil, Bep. vo. Dr. succ. No. 8. 
18) Legile din 13 Iunio 1700, 19 Iuita 1790 ~i 13 Mai 1792 caro 

abrosll •tous Ies autr.es esp~ces de retrait.~•. 
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retfre ; ainsi ce retrait, qu'on appelle autrement 
retrait de subrogation, est plul6t une exception 
qu•une action». 

Ceeace e caracteristic e că nu numai ca nume, 
dar nici chiat' ca noţiune nu găsim retractul 
succesoral tratat de Pothier. 1n tratatul său 
despre retracte, Polhier se ocupă de celelalte 
specii de retract (liniager, senioral, conventional 
şi de comuniune), dar nu numai că nu vorbeşte 
nimic depre cel succesoral, dar parn chiar a nu 
fi cunoscut lnsăşi instituţia, fiindcă, tn diver­
genţă de păreri cu Grimaudet, admite retractul 
liniager numai pentru imobile şi numai după 
efectuarea partagiul.ui, cu obligatia de a se chema 
!nsă să asiste retractantul dacă, anterior efectu­
ării parlagiului, a propus retractul liuiager. Po­
thier pare deci a nu fi cunoscut sau a nu fi 
admis retractul succesoral aplicabil oricărei ce­
siuni de drepturi succesorale, chiar mobile, 
chiar incorporale. 

Dreptul revoluţionar suprimând retractele exis­
tente prin diverse legi şi decrete ale Adunării 
Naţionale şi ale conventiunei, 19

) s'a sus\inut că şi 
rntractul succesoral ar fi fost implicit abrogat. 
Prin faptul îusă că pedeoparte s'a admis că nu 
a fost suprimată răscumpărarea drepturilor liti­
gioase (le radat litigieux),, căruia prin perseve­
rarea într'o eroare originară continur1 să-i fie 
asimilat retractul succesoral, iar pe de alta din 
faptul că decretul din 19 floreal, anul II al 
convenţiunei naţionale, care cuprindea ln retrac­
tele abrogate in mod expres şi le retrait de con­
vemmce 01, successoral nu a fost publicat în •Bu­
letinul de Corespondentă" şi deci nu a căpătat 
forţă de lege, - s'a decis că „actiunea in su­
brogaţiune succesorală nu :! fost suprimată de 
legislatia intermediară. 20) 

Cu toate acestea retractul succesora! nu este 
p1·evăzut in proiectele de cod civil ale lui Cam­
haceres ; li găsim însă ln proiectul lui Jacque­
minot, din care a fost reprodus întocmai de 
redactorii codului Napoleon. 21 ) 

E de remarcat că redactorii codului civil francez, 
influentaţi de oroarea contemporană a institutiilor 
feodale, mentinând institutia retractului succesoral, 
s'au ferit să-i dea numele tecnic, aşa precum 
au evitat, de exemplu, şi numirea de servituţi 
personale. După ce lasă epoca revolutionară a 
trecut, doctrina şi jurisprudenţa au redat insti­
tuţiunei numele sub care este şi astăzi cunos­
cută, De altfel admiterea instituţiunei şi sacrifi­
carea numelui constituie ineă una din transac­
tiunile morale ale colaborntorilor lui Napoleon, 

10) V. Carpenller, Rep. looo oit îu nota. 1, No. 235; To11zz;.,., 
IV No. 434; Mal~villo, Analyse du oode civ. (art. 831) ; Cass. fr. 
11 gerw. an X S. et. P. chr; C. Paris li li>nv. 1800 şi 26 ~'ev. 
1816 P. chr.; C. Dijon 26 Jnil. 1832 S. 34. I. U12. 

2U) V. Fwet, r, p. 422 şi 11, p. 140. 
:!1) V. Loc,-,, V, )>. 126. 

cari se siliau să păstreze aparenţele republi. 
cane in timp ce fondul se schimba ~mb influ­
entele neoaristrocratice, ca!'i găsiau utilă instituţia 
refractului succesoral, căci mentinea bunurile 
în familie şi, implicit, prestigiul ei. 

Susţinând !n raportul său către Tribunat 21
) 

menţinerea retractului succesoral, Chabot, pe 
lângă argumentul istoric al originei romane, a 
cărui inexactitate am arătat-o mai sus, aduce 
ln sprijinul instituţiunei, ce apăra, argumentele, 
cari au devenit clasice şi cari sunt : 

1. Asigurarea menţinerii ln familie a bunuri. 
lor (in special a imobilelor) hereditare prin ex­
cluderea străinilor, cari ar vrea să le dobândească. 

2. Evitarea pătrunderii acestor străini în tai­
nele de familie cu prilejul operatiilor partajului, 
cari pot atrage, prin aducerea la masă a diver­
selor acte ~i titluri ale dt:functului, desvăluirea 
de intimităti ale vietii acestuia de natură a ştirbi 
prestigiul familiei sau a ruin.a creditul ei. 

3. Neagravarea dificultăţilor partajului prin 
prezenta unui străin care, nelegat <le nici un 
raport de afecf.iune cu comoştenitol'ii şi deter. 
minat de pofta unui câştig cât mai mare, ar 
împiedica orice Incerca1·e de efectuare pe cale 
amabilă a impărtelii şi, ln genere, soluţiile lmpă· 
ciuitoare posibile intre rude. 

4. Micşorarea pe această cale a numărului 
proceselor - aşa precum se obţine şi, datorită 
retractului -litigios. 

Ultimul argument pare a fi convins o_ parte 
a doctrinei şi jurisprudentei atât de mult de 
utilitatea retractului, încât mult timp s'a obser• 
vat o tendinţă generală do a-l extinde tuturor 
cazurilol' de indiviziune. Sprijinindu-se pe opini­
uni emise chiar anterio1· codului eivil, ~a) parti­
zaniii extinderii retl'actului, au sustinut aplica­
bilitatea lui chiar la comunitatea legală a averii 
soţilor 24

) şi la societate. 2-5) 

Această părere combătută de lllcrl-in ~'ll) şi de 

22) V. Rousscaud de Lacombe, Jurispr. civ. vo. TrauS).lOl't, No. J1i; 
Despeisses, I, tit. I ; sect, 2 No. 4 ; Da,·oa14, îu Morim Rep. vo. 
Succ. No. 12, care nu-l aprobă. 

23) V. An,tz, lll, No. '168; Battur Tr, de la Comw. 11 p. 700; 
Deluinco11t·t, 111, p. 64; Hea,is, Rev. pratique, XVlll, (1864) p. 390 
şi urm.; Lyon-Caen şi &nault, 'l'r. de dr. comworcial, 11, No. 416; 
Lyoto-Cat11, notă sub S. 05. 1. 257 ; Vazeille as. art. 841 No. ~6; 
iar ca jurisprudenţă: 

C. Ageu, aout 1813, P, chr,; C. Metz 17 Mai 1820 S. chr.; D· 
Hep. vo. succ. No. 1870; C. Paris 2 a.o,it 1821 S. chr.; D. ibitl; 
C. Bor-deaux 19 juillet 1826. S. ohr.; D. loc. cil: C. Bonrg.,; 1~ 
Juil. 1881. S. 32. 2. 50; 1). loc, oit; C. Rioni 23 nov. 1848 S. 4U. 
2. 86. D. 49. 2. 50; O. Agen, 13 Juiu 1803, sub decizia Cass, fr. 13 
Dec. 1894 S. 96. 1. 257. 

2!) Dematigtat, adnotâ,nd po Bravard• Vey.-iires, ~'r. de dr, cow• 
1, p. 475 nota I ca.ro e contra rolraotului în materie de societate; 
Pard088'Us, Dr. coww. IV, No, 1035 şi Vaicille loc, cit. în noto 
precedentă. 

26) Merlt11, Rop. Dr. succ. No. 12. 
26) V. C. Paris 7 Juil. 183?. S. 36. 2. 468; Da.11. vo. Succ, No. 

1870; C. Pau. 16 Mai 1886, Gaz. Pal. 87. 2. '142 pontrY socio/alt 
~i. CBSll. civ. fr. _12 Dec, ISW, S. 05, 1. 257; Trib. civ, Lieg• 00 
1u1l. 1860 Bolg. Jud. 51. 216 pentru comunitatea ltgală. 

Doctnna aro prmtre adversarii aplicării retractului in matene 
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co:1 mai mare parte a doctrinei franceze 27) a 
fost re pinsă de Casatia franceză, 28

) inOuenţată 
desigm· nu numai de considerentul lipsei textului 
carr i;ă autorize aplicarea retractului de indivi­
ziune şi ln alt.e materii decât Cea succesoralii, 
·ci şi de argumentele puternice, pe cari le vom 
ex.pune mai jos, şi cari, făcând regl'etabilă meu. 
ţinerea iustituţinnei chiar ln limitele art. 841 c. 
civ. fr. sunt cu atât mai puţin de natură a jus. 
tifica o extensiune a retractului. 

Intr'adevăr, argumentele invocate de Chahot si 
reproduse ln tratatele de drept nu rezistă un~i 
critici serioase. 

Tendinta de a retine în familie bunurile (în 
special imobilele) este desigur demnfl de toată 
ateutia noastr!!, dar ea rămâne un pios deside­
rat ln faţa vârtejului vietii moderne de afaceri. 

Odinioară când transacţiunîle erau rare, quasi 
anormale, tendinţa de a ocroti familia şi, prin 
ea, menţinerea unui constant echilibru social, 
putea justifica dreptul de protimisis şi numeroa­
sale retracte, cari trebuiau să împiedice lnstră­
·inarea averii familiare, 20) contribuind astfel la 
mentinerea creditului şi prestigiului ei. 

Astăzi lnsă când pedeoparte familia se desa­
grngă şi Statul tindo să-şi întindă tot mai mult 
<lreptul de suveranitate asupra succesiunilor li-· 
mitând devolutia lor 30

) atât prin taxe succeso-

fle ro1111111itate legali!. pe: Bfooît: Tr. du retr, sncc. No. 37; BeUot 
des Minifres Tr. du contr. de mariage, 11, p. 48); Bau'dry & Wahl, 
op. cit. No, 2682; De»1olo111be, XVI, No. 92; Desjardins, Rev. prat. 
XXX (1870) p. 653 No. 38; Fuzicr-Hen11an as. art. 8H No. 6 şi 
urm,; G11illoua,·d, Tr. du contr. de ma.riage, III, No. 13-!'l şi Tr, cu 
contr. de venfe, li, No. 875; La.1're>lt, X, No. 211 şi 843 şi XXUI 
No. 17; de Loynes, Tr. de la soc. d'a.cq. No. 276 note 1 ; Mar• 
cade, as. art. 1476; Masse & Ver,qe, IV, p. 164 § 661 nota 10 şi 
p. 336 § 692; Odier, Tr. du contr. d~ mar. I No. 623: Radiere şi 
Pont Tr. du contr. de mar. I, No. 944 ; Rolland de Villargues, vo. 
R,tr. d'indivisios No. 12; Ridiefo,·t, 'l'r. de l'e1 at des familles, lll 
No. 625 ; Toullie,•, Xlll, No. 20!; de Vatism.enil, Rev. de legisl. 
III (1836) p. 432; Aub~IL & Bau, V.§ 529 note 31 şi VI p. 517. § 
611 ter., nota 2 (ed. IV) . 

Io privinţa. societăţii: Aubry & Rau, (ed, IV), IV, p. 451 § 359 
ter. ş, & 885; VI, p. 617 şi§ 621 ter. nota 2; Baudry & lValil, 
Succ. N'o. 2692, p. 12!; Bravard- Veyrieres, Tr. de dr. comm. I p. 
47ii; Benoit, Retr. succ. No, 88; Demolo»1be. XVI, No. 92; Des­
jardins, loc. cit. ; Delangle, Tr. dos soc .. li. No. 718; Duranton, 
XVII, No, 443; Duvergier, Tr. du contr. de soc. No. 474; Fuzier• 
Herman, as. art. 841 nota. 8; Guilloual'd, Vente, li, No. 876 şi 
Societe, No. 318; Laurent, X, 211 şi 843, XXVJ, No. 411; Lyon­
Oae11, notă. sob 8. 95. 1. 267 şi Lyon-Oae11 & Renault, Dr. comm. li, 
No .. HS; Merlin, op. cit,; Massă şi Verge, IV, p. 453, § 721 nota. 
9 ş, p. 336 § 692; Po»t, Societcs, I No. 783; Rollana ăe V,Uar· 
911111, vo. Retrait d'indivision No, 3; 'I',·oplong, Societe Ne. 10:;9. 
1060; de Vatis,11,mil, OJl, cit. 

ln privinţa împărţeli, unei simple stări de i11divizium: 
V. Cass. eiv. 19 aout 1806. 8. chr.; D. Rep. \Tente No, 1916; 

Fonet de Conflans as. art. 84! No. 27; Demolombe, XVI, No. 92; 
Fuzier-He,·111a11, as. art. SU No. O. 

27) Cas. fr. J 2 Dec. 1894. S. 95. 1. 257. 
28) Au fost autori cari l\U dus atât de departe ideea. ci,, retrac­

!ul _succesora.l are unicul scop de a menţine averea în familie, 
meat au pus în legătură retl'actlll succesoral cu sezina, ceeace e 
fals, fiindcă retractul e acordat şi succesorilor testamentari, dopă 
'"!". n~ e acordat sezinarilor nechemaţi la. moştenire. V. în această 
P(IVl?ţii. Huc, V, No. 321 şi Tr. de la. cession des creances No. 
U, ş, Radiere, in notă sub. P. 62. 868. 

29) _V. Legea. asufra. imp◊zitului progrssiv pe succesiuni, publi• 
cată 10 Mon. ofioia din 28 Iunie rn21. 

;Jl) Laure11f, X, lHl ~i urm. 

rale din ce in ce mai urcate c:.tt şi prin res­
h'ângerea numărului !,Uccesibililor, iar pe dealta 
necesitatea de a asigura libertatea şi certitudinea 
transacţii101· a cauzat atâtea m!i.suri de ocrotire 
a terţilor tn dauna sucr.esorilor (nereversabilitatea 
asupra terţilor achizitori a acţiunei tu reducţiune 
şi raport, teoria eredelui aparent, etc), retrac­
tul succesoral poate fi principial regretat diu 
motive pur sentimentale de • laudatoreR tempo­
ris acti", dar nu ar mai putea fi justificat de 
legiuitorul care ar voi să•l introducă, nici apro­
bat de cetăţenii ciirora ar urma să li ·se aplice. 

Cu atât mai puţin ar putea fi justificat retrac­
tul succesoral prin celelalte argumente ce am 
reprodus mai sus. 

Intr'adevăr, dorinta de a evita pătrunderea 
sti·ăinilor în tainele ele familie este, fără tndoială, 
foarte legitimă. Dar argumentul căruia i.a dat 
naştere păcătueşte prin faptul că porneşte dela 
prejudecata că orice cumpărător de moştenire e 
un străin pe care lăcomia nesăţioasă sau dorinţa 
da a vătăma 1-a determinat să devie cesionar 
<le bunuri succesorale, alienis f ortunis inhians, 
cum ti spunea codexul. Or lătJând la o parte 
ipoteza frequentă ln care cumpărătorul de bu. 
nuri succesorale este o rudă tn grad nesuccesi­
bil, chiat' tn ipoteza tn care e vorba de o per­
soană cu totul străină, aeeasta nu e ln mod obli­
gatoriu o hienă. Cel ce cumpără un drept suc­
cesoral face o afacere ca oricare alta şi nu este 
nici mai mult nici mai puţin speculant" decât 
ol'ice alt cumpărător de universalităţi sau drep­
turi litigioase. Intenţia de a se introduce 1n taine 
de familie cu scopul unic de a vătăma este, ln 
regulă generală, desigur absentă din mintea 
acestor oameni de afaceri. Iar teama că ei ar 
putea complica din pură răutate operaţiile par­
tajului e nefondată fiindcă interesul acestor oa­
meni de afaceri este tocmai de a lichida cât 
mai repede succesiunile şi a-şi realiza câştigul. 

«L'achetsur des droits successifs)) spune Lau­
rent 91 ) «agit par inter81 ; or, ii serait un bien 
mauvais speculateur s'il elevait des contestations 
pour le seul plaisir de plaider; l'esprit de cupi­
dittl qu'on lui suppose, le portera, au contraire, 
a eviter Ies proces.~ 

Dar argumentul clasic nu pentru menţinerea 
(pe care nimeni n'o mai susţine), ci pentru jus­
tificarea introducerii retractului succesoral, mai 
are imensul inconvenient că dorinţa ce exprimă 
poate fi eludată cu o extremă uşurinţă, pe care 
practica a dovedit-o. 

Astfel retrc1ctul succesoral poate fi facut im­
posibil sau prea oneros prin tnserarea unui pret 
prea mare tn actul de cesiune, ceeace ar face 
sacrificiul retractantului prea ir.eu. 

81) Law·ent op. cit. 
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P.e de altă parte retractul succesoral fiind 

opozabil numai cesionarilor, cumpărătorilor de 
drepturi succesorale, nu şi do1u.tat·ilor, nimic 
mai simplu decât a deghiza sub o donatie apa­
rentă o vânzare reală. Fară îndoială opef!l.ţia 
prezintă o:ucca1·i inconveniente (simulaţia ar 
putea f1 dovedită, 82

) donatia ar putea fi revocată), 
dar necesitatea de a eluda o dispozitie, ale Cărei 
inconveniente le vom arăta mai jos e mai pu­
ternică decât teama şi târgul se. face destul de 
des, dar în condiţii mai oneroase pentru vânzător. 

Alteori operaţiunea îmbracă forma mandutului 
cu cele mai largi puteri, inclusiv dreptul de în-· 
casare şi cu clauaa irevocabilităţi. 

Cu acest chip, cesionarii de drepturi succeso­
rale nu pot fi opriti de a pătrunde tn tainele de 
familie şi dorinţa de a-i împiedica rămâne 
nemfaptuită. 

Departe deci de a se simplifica operatiile îm­
părţelii şi a micşora numărul formalităţilor şi 
proceselor, retractul succesoral nu face decât să 
le complice şi înmulţească silind părtile să elu­
deze legea şi să dea naştere unui imens num1lr 
da actiuni în simulare şi- tu revocare mai nu­
meroase decât ar fi fo3t înşişi. procesele dintre 
copărtaşi. 

Dar retractul succesoral prezintă loeă UJ1 mare 
inconvenient. El este, cum foarte bine spune 
Laur1nt 33

) o adei•ărata expropriere a cesionarului 
silit · să cedeze la rândul său retractanlului obiectul 
cesiunei, o expropriere ln interesul pur privat al 
unei părţi a comoştenito„ilor- şi care loveşte grav 
şi pe nedrept pe acela din ei care ar voi sau ar 
f~ nevoit să-şi v,\ndă quota parte succesorală. Re­
tractul succes Jral tmpiedieă exerciţiul nermal al 
dreptului de proprietate ~i loveşte 1n pt'incipiul 
modem al libertăţii transactiunilor. Dai· to afară 
de aceste considerente de ordin general el are şi 
inconvenient.ul direct de a sili pe comoştenitorul 
ce vrea să realizeze ln . num.llrar averea sa cosu<r 
cesorală să o cedeze ln condiţii _grele şi pe o sumă 
inferioară valorii reale din cauza riscului ce-şi 
asumă cesionarul, nesigur de validitatea tn fapt 
a opera:tiunei ce face şi de realfzaroa câştigului 
ce urmăreşte. 

Lipsa oricărei eficacităti reale n retractului suc­
cesoral şi a oricărui folos practic ln aplicarea 
lui, p1·ecum şi numerJasele inconveniente ce ca-

32) S'a d!a~utat dacii. ret!actul succesoral eate o diapo,iţio de 
o_r<ifne J!ubhca. ş1 ~acă, deCJ, !ostauţele pot-_ sa.a chiar trebue B&•l 
r1d1ce din of1om şi da.ci părţile pot conveni ca el să nu fie in• 
vooat. Cu excepţia. lui 'laulier, d?ctrina şi jurisprudenţa sunt de 
e.oord că ~etr&ctul succesoral e o dis_poziţie de ordin privat. Cu 
drept ouvant spune Laurent: ,On ne pent pas poser en principe 
-que le retrait soit d'ordre public. La propri<ltt\, certea, est d'ordre 
public, puisqu'ello est la bose de l'ordre social. Or, le droit do re­

. trait viole la propria tl. li deroge a. la liberte d'industrie laqualle 
est egalement d'iut<lrH genl'ru.l,. 

1:13) ldtm, op. cii, 

uzează, au făcut ca institutia, intotdeauna criti~ 
cată d.i o parte a doctrinei ş[ jurisprudenţei, să 
nu mai aibă astazi susţinători. Autorii ue drept 
sunt de acord că mentinerea ei constitue un ana­
cronism, jurisprudenţa caută :--i limita efoctelo, 
noile legislaţii (defavorabile chiar retractului liti­
gios) nu au mâi păstrat retr;i.clul succesoral. 

Nereprod-u-s de legiuitorul italian, art. 841 c. 
civ. fr. nu a fost t1·ecut nici !a codul nostru. 8') 

Sentinta Tribunalului Buzău face deci: o judi­
cioasă aplicare a principiilor codului nostru civil 
când res-piuge cererea de rotract succesoi-al în 
regimul legii noastre. 

ALEX. VELESCU. 

JUDECĂTORJA. OCOLULUI I URBAN HUŞl 
Audienta dela 29 Iulie 1921 

Preşedenţia. d-lni NIC. PRUXCU, Jude-ajutor 
Constan,tin Ş.lesr:,, "" Alexandrn Caleiu 

Cartea de ,iudecotrc No. 42;:; 

Injurii orale. - Elemente constitutive. - Art. 60 c.p. 
Neaplicare,- Art. 300 şi 396 al. 2 c.p. 

Cuvintele de „Jidancă botezată" rostite la adresa unei 
persoane, î11 împrejurări, din care reesc'i clar senml de 
riăiculi.eare şi cu tonul de a jigni, constitue o insultă 1m· 
văzută- de art. 900 c.p, şi pedepsită de art. 996 al. 9 CJJ, 

· Art. 60 c. p. nn se expl-ică în materie de contrn­
venţiuni. 

Judecata , 
Asupra. acţiunei de faţă ; 
Văiând acţ1une11 penală intentată de Co1llil Şslescu far­

macist dm acest oraş, ·contra lui Alex C&lciu, cu acelaş do• 
miciliu, pentru faptul de injurii adresato soţiei s~le Sofia 
Şele3cu, lu localul Prefecture·, cel'ând cond1mnaiea numi• 
tu ui lă plldeapsa · prescl'isă de Jege şi constitnindu•se pal'le 
civila"; 
, Ayântl ln vedere lucrările de la <losn ; 

Av~nd 1n ndere instrucţ,vnea orală · urmată 'lu şedio!ă i 
Ava.ud ln vedere susţm• • rile pilrlitor; 
Expunem lu fapt următoarele : !n nna diu zile so _ aflau 

ln· localul Prefecture, - cabinetul directorului -- sotia recla• 
mantuiu1 Sofia Şelescu, pâ1·âtul Alex Calciu şi iucÎI câteva 
persqane străine, venite fiecare cu difel'Îte interese pe1·so• 
oale - La un moment dat părâtul Alex. Calciu, a că , ei re• 
laţinni cu -reclamantul sunt încordate, provoacă. la discuţie 
pe solia reclamantului, discuţie care Btl termmă cu cuvintele 
de: nJ,dancl botezată (dep, martor Colonel Huznea) .,st_up dă" 
(dep. mart. Căpi_t Rotea), rostite pe un ion nervos ·ş, brutal 
de părâtul a.Jex Calciu la carn cuvinte soţia roolamaotu­
lui a părăsit cabiMtul Prefecturei ; · 

ln drept, urmează a se examina dacii cuvintele api.Ula de 
părAt con,irftuesc o Injurie to sensul ut. 3 -i' i:. !), ; 

Având în vedere art. 3 O cp, care spune că orice Injurie 
orală sau ~xpresiune ocărâtoare se va pedepsi cu peaepso po· 
llţene,ti ;_ 

Având ln vedere că din loprejurările ln care s'a urm~t dis• 
cuţ1a Intre soţia reclamantului şi pârât, tom1l nervos ş1 brn• 
tal, cu c•re pârâtul a adresat cuvintele de „Jiilancâ bole:i,i• 
tă ' : n•tup1~ă''- reese clar că au Cosi spuse cu scopul de a 
J1gm ş1 ln sensul de a ridicul,w. ; 

Având ln vedere că pârâtul Io apărarea sa cere a fa ,edo­
vada cil în .~devar soţia rncla,nantului estu cJ,dancă botezata,. 

84) V,. Ale,candresw, t. !ll, partea li. p, 480, notii 1, cart!. _ue 
trimite ŞI la o sentinţă a Trib. Do~i publice.tă ln revia~ cJU81l\i••. 
din Cra.iov:> No. 1 şi la o decizie a Curţi , de apel din Buooreiu 
s. I p,1lilfoaU, în Ouri,rul Judiciar 1000 p. 687 şi menţinută de 
lualta Gnrte. de Caan.ţie-. 

Vezl şi Na!l\i oood oivil oompa.ro.t a., Mt 84l c, civ. Jr. 



CUR1.l!lRUL JUDI<,UR No. 32, Dl1llllnicl 18 8eptombrie 1921 i>lt 

şi c{. prin u1•m3re el nu a spus de cilt un adevăr, CP.iacc nu 
poate constitm o insultă ; 

AvAnd în vedere ca ori care ar fi adevărul - nu-ţi este 
permis a calea şi a nu _ţine seamă de anumite suseeptibili­
tăti şi nu-ţ, este lngăduit a ridiculiza anumite s1tuaţ,un,, in 
care o persoană se afiă din anumite considera!ium de 01d,n 
cu totul personal ; 

Având în vedere cli apirarca pârâtului, de a fi fost pro­
vocat s& spună aceste cuvinte, un poate fi luată to conside­
raţie de judecatil, întrucât d,n depoziţhle ma torilor (dep 
Colonel ,-,oznea) reese că el este a,,el, care a proYOcat pe 
soţia recJ.amantului cu cuvinte!~: ,,barb3tul D ta·e face pe• 
treceri noaptea cu femei" ; că chiar d ,ca apărarea de pro­
vocare ar li întemeiată-ea nu ar putea scuza pe pârât de 
pedeapsă şi atrage achitărea, ci cel mult acorda,ea de cir­
cumstanţe atenuante, care ln speţă nu se pot aplica, intru­
cât circumstonţele atenuante nu 11c aplieă !n materie de con­
travenţiuni şj fapta pârâtului este cahf1cată de legiui lor con. 
travenţiuoe şi pedepsită la fel ; 

Ca aşa fiind, cuvintele adres~te de pârât soţiei reelaman­
tului, constituesc o Injurie orală, fapt prevăzut de art. 300 
şi pedepsit de art. 396 al, 2 c. p. 

Având ln vedere şi cernria de despligubil'i civile, pe ca1·e 
judecata le apreciază la un leu ; Botăraşte: Coodamnll ps 
Alexandru C'alciu d,n Huşi la 25 lei amenda in folosul Corn. 
Huşi l'II aplic. art. ?O c p. şi s!i sufere una şi inchisoue 
politenească. 

Jude.-ajutor (<;S) N. Pruncu 
Grcfiar (ss) I. 1!},1eA, 

N01'A.- Una din chestiunile care vin înaintea ma• 
gistratului ori de câte ori îi vine in judecata sa faptul 
de injurii prevăzut de a1•t. 300 c. p. şi pedepsit cu .sim­
ple pedepse poliţeneşti conf. art. 396 al. 2 c. p. este 
următoarea: Se poate acorda circumstanţe atenuante (art. 
60 c. p) în materie de contravenţiuni ? 

Chestiunea de sigur a fost discutată şi atât doctrina 
cat şi jurispundenţ.a !naltei noastre Curţi de Casaţie 
este constantă în a afirma, că în materie de contra• 
venţiuni nu se poate acorda circ. atenuante, nu se 
poate face aplicaţia art. 60 c. p. şi Inalta Curte fă­
când aplicaţia acestui principiu a casat sentinţa Trib. 
Argeş, care aplicând art. 300, 396 al. 2 c. p.- dăduse 
numai pedeapsa amendai, fără închisoare poliţenească; 

Trebue să recunosc însă că ou toată constanţa ju­
rispundenţei noastre, care este conformă cu legea, cu 
toată. doctrina în acest sens, nu de puţine ori, magis­
traţii calcă p~ste acest sistem şi admit circumstanţe 
atenuante în materie de contravenţiuni, mai d~s în ca­
zul art. 300 c. p.-pedepsind cu simpla amendă de 26 
lei sau mai jos, fără a aplica şi cel puţin o zi inchisoare 
poliţenească, conform art. 3911 al. 2 c. p. 

Motivul este că sistemul se pare cu totul nelogic : 
cum la delicte, fapte mai grave decât contravenţiunile, 
îmi dau posibilitatea să mă cobor până la 6 lei a­
mendă, iar în materii de contravenţ1uni-in cazul art. 
300 c. p.-fapte mai uşoare ca cele prevăzute de art. 
299 c. p. şi 23a c. p.-mă obligi să dau maximul a• 
mendei de 25 lei şi închisoare poliţeneascir dela una Ia 
15 zile. 

Sistemul desigur pare absurd -privit din acest punct 
de vedere. 

Legiuitorul nostru însă a .privit altfel chestiunea : el 
a crezut că pedepsele la contravenţiuni sunt destul de 
uşoare şi deci nu mai este nevoie ca judecătorul să 
Iacă uz de art. 60 c. p. 

!nalta Curte <le Casaţie dă un alt motiv : la contra.• 
v_enţiuni nu se cere voinţă-intenţiuni', ci simplu fapt 
~ deci circ. atenaante care sunt în funcţiune de inten­
~une.-voinţă-nu ar avea rost la contravenţiuni. 

Ori oare ar fi explicarea sistemului de D· aplicare a 
art. 60 c. p. în materie de contravenţiuni, el rămAne 
un sistem nelogio, totuşi conform ou logea noastJ:A 11.e· 

tualll şi până când un text expres de lege ( ca în legea 
fr. art. 46i:1 c. p) nu va da posibilitatea aplicărei cir­
cumstanţelor atenuante şi în materie ele contravenţiuni, 
magistratul este ţinut a respecta acest sistem - sub 
sancţiunea violărei legei. 
Dw·ă lex, sed lex. 

P, N. 

COMPUNEREA cuRnLOR ~I TRIBUNALELOR 
!NALTA C~JRTE DE CASAŢlE 

Secţia I : Victor Romniceanu, Prim-Preşedinte; G. 
V. Buzdugan, Preşedinte; V. Bossie. Gr. Ştefănescu, l. 
N. Stambulescu, Al. Alexiu, C. Sărăţeanu, G. Florescu, 
St. Mladoveanu, Emil Miclescu, consilieri. 

Complect pentru Jud,eoa1•ea 1·eoursm•ilor clin 
Ard,eal şi. Bucovina: Dr. G. Plopu, Preşedinto; Dr. 
E. Mandicevski, O. Botez, I. Nemet, P. Penţ1a, consilieri. 

Secţ-ta II: Oscar N. Nicolescu, Preşedinte; G. N. 
Raicoviceanu, N. I. Zamfirescu, C. Niculescu, C. G. Ră­
tescu, Aurel Procopiu, M. Balş, Şt. Urlăţianu şi N. 
Bădescu Hoşiori, consilieri. 

Complect pe·nti-ii jtid,eoarea 1•ecui•stwil01• din 
.Ardeal şi Bucovina : Dr. Corneliu Chiseliţă, Al. 
Radian, Dr. I. Moşoiu, Dr. Andrei Pop şi Dr. N. Stănilă, 
consilieri. 

Se",ţia III: D. Tăzlăuanu, Preşedinte; T. Crivăţ, 
. Em. Anastasiu, Aristide Alexandrescu, V. Tătaru, V. 

Antinescu, Lazăr Munteanu, O. Hamangiu şi Eft. An• 
tonescu, consilieri. 

Complect p1mt1•1i judectwea 1•ecursu1•Uor d,(n 
.&rdeal ş-t Bucovina : O. Băleanu, Iuliu Popescu, 
G. Nadiei, Al. Peretz, C. Crăciunescu, consilieri. 

CURTEA DE APEL BUCUREŞTI 

Secţ·Ea I: P. Hngiopol, Prim-Preşedinte; I. Dimancea, 
Al. Juoa, I. O. Manu, G. A. Itomano, Sp. Popescu, 
consiliefi. 

Secţia II: Titu Magheru, Preşedinte; I. Coandă, 
G. Mavrus, St. Bonea, C. A. Viforeanu, Lueiliu Ştefă­
nescu, consilieri. 

Secfila III: D. G. Maxim, Preşedinte; I. Ionescu­
Dolj, I. Gogălniceanu, I. Marinov1ci, M. Mosgos, N. Ra· 
dovici, consilieri. 
Secţia IV: Sever Tipeiu, Preşedinte; N. N. Săn­

lescu, Gr. Conduratu, Gr. Pherechidl', G. Slătineann, 
Andrei .Hăduleacu, consilieri. 

Camera de pune1•e sub acu~a1•e: I. Marinovioi, 
Andrei Rădulescu, Sp. Popescu, consilieri. 

CURTEA DE APEL IAŞI 
Secţia I: Volanschi, Prim-Preşedinte; Lupu, Oiho. 

dariu, Oano, Haralamb şi l:îolomon, consilieri. 
Secţia lI: Patron, Preşedinte, Gorgos, Ghinea-Io­

nescn Macri Virgolici şi Stănescu-Buzău, consilieri. 
Camera de punere sub ciou~a1•e : Ghinea-Io­

nescu, Virgolici şi Solomon. 

TRIBUNALUL ILFOV 
Seotw, I Come1•oială : Gr. Săvescu, Prim Preşe­

dinte; Aurel Leresou, Preşedmte ; C. Zătreanu, Ion Do­
brescn, C. Cătuneanu, St. Navrea, .M. A. Du°:11tre~cu, 
judecători; AL M.ioculescn, supleant; Cesar Dr1stonan, 
jnde-lnetruotor cab. III ; T. Daute, procuror. 
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Secţia I I Comm•rialii: S. Perie\eanu-Buzău, Pre­
şefinto; Al. Costin, Ghinea Constantinescu, V. Rădu­
lescu, judecători; M. I. Grădiştcanu, snpleant; Niculescll• 
Bolintin, judo-instructor cab. IV; J. Petrescu, procuror. 

Secţia .l ci'i"ilii cor. : Al. Stîrcea, Preşedinte; Eug. 
Donici, Sl. Mihăileanu, N. Popescu-Râmnic, I. N. l<"in­
t•scu, judecători; I. Roznovanu, supleant ; N. Strajan, 
jnde-instructor cab. VI ; Procopie Dllmitrescu, procuror. 

Ser,ţia J I cit'il,i cor. : Al. Liciu, Preşedinte; Adolf 
Cantacuzino, V. Si'tlcianu, St. Buiclin, Stavri Stanovici, 
judecători ; N. Antoniade, supleant; D. Cernescu, jude­
instructor cab. V ; G. L. Ionescu, procuror. 

Secţla 1II <;ivi1ii, cor.: N. N. loanid, Preşedinte; 
I. Cernăţoanu, Al. Raican, Aurel Boboc, Paul Rătescu, 
judecători; Al. Vasilescu, supleant; Paul Ionescu-Pas­
tion, jude-instructor cab. II; M. I. Papadopol procuror. 

8ecţia I V ci1•illi ,;01•. : O. Eustatiu, Preşedinte ; 
N. Venculescn, C. Prodan, I. Curtovici, Virgil Anghe-

lovici, judecători; N. Missir, suple11,nt; Toma Dobresru, 
j11de-instructor cab. Vfl; T. N. Vlădescu, procuror. 

Secţia :Notarfatul11i: V. Bordeianu, Preşedinte ; I. 
Calmuschi, Comn.n Negoescn, Sava Radovan, Gh. Po, 
pescu, Ion O. Petrescu, judecător i ; Al. Sfetescu, su­
pleant; Corue!in Negrea, judo-instrnctor cab. I; V, Şer, 
bănescu, procuror. 

'l'RIBUNALUL TAŞ[ 
Seeţia I: Eug. Petit, Prim-Preşedinte, Cnlianu, Ger­

vescu, judecători; Pogonatu, sup1eant, Ieşeanu, jude­
instructor. 

Senţi(.r, II: Răşcanu, Preşedinte; Lupu, Trandafi, 
rescu, judecători ; Scheleti, supleant; Costiei, jude. 
instructor. 
Secţia II.I: Alfred Vincier, Preşedinte; Stoincscu, 

Possa, judecători; Gavrilescu, supleant ; Coroi jude­
instructor. 

REZUMA TELE JURISPRUDENTEI 
C U U T 1 L O R D E A P E L ŞI I N A L T E I C U R T I D E C A S A T I E 

CURTEA DE CASAŢIE 

SECŢIA I 
Rtcunnt: Soc. Lotru, a.zi Soc, Carpantina1 prin d-l n.v. EIP.ftorie 

n ii.clnlescn. 

Ber:oluţiuni j-1ulecâtoreşti, - Cale<t lle atar 
ca1•e existii in contl'Ci lo1·. - Â .'l't, 31 lli1i legea 
C1wţil <le Ca.wţie. 

Simplele rezoluţiuni judecătoreşti neconstituind nici 
hotărâri şi nici încheieri, ele nu pot fi atacate prin altă 
cale, decât cu recursul direct înaintea Curţii de Casaţie 
prevăzut de art. 31 din legea acestei Curţi. 

Jn speta soc. recurentă a cerut jud. de ocol învestirea 
cu formula executori~ a unei cărţi do judecată, iar ju­
dele de ocol, prin rezoluţiunea pusă. a obligat-o a pro­
duce noi dovezi de comunicare, cari după părerea dânsei 
nu-i sânt impuse de lege. Societatea a atacat cu apel 
la tribunal rezoluţiunea judelui de ocol ; apelul a fost 
respins pe alte consideraţiuni ; - în urmă făcând recurs 
în contra sentiqţei Tribunalului, recursul i-a fost res­
JJins pe motivul că. apelul era inadmisibil. ( Cas. I. dec. 
No. '127 din 31 Decembrie 19.'20). 

SECŢIA II 

Jlecu•·ent: Radu D. PJ,,pceanu, prin d-l av. G. M. Dumitrescu· 
Intimat: Banca Oltului, prin d-l av. V. Alexaudrescu-Răşani· 

A.dJudeca1•e. - Licitaţiune publicâ. - Man­
<latm·i cari nu s'au pt·ette11tat oii procură spe­
cialii, - Caracterul nulităţii ce de1•i1,'<l <lin 
lipsa manaatului special. - A.t•t. 542, 562 al 
2 şi ';'85 p1·. c. 

cepţiunii ridicate cn privire la nulitatea procurii gene­
rale, cu cari s'a prezentat la licitaţie mandatarul adj□ -
decătarului, nu este esenţială, de oarece cerinţa art. 
6i~ al. uit. pr. c. nu este prescrisă sub pedeapsă da 
nulitate şi nici călcarea acestei forme n 11 a propus de­
bitorului vre-o vătămare·, pe care potrivit art. 735 al. 
II pr. c. să nu o poată îndrepta decât anulând adju­
decarea. (Cas. 11, dec. cfrilă No. 4'i' din 14 martie, 1921, 
prin care s'a respins recursul contra orclonan/ei dr. 1ul­
,j11derare No. f,'8(Jj.916 a Trib . Olt). 

SECŢIA III 
Recut·eitt: Fiscul Prahova, prin d-l av. M. Paraschivescu. 
Jnti1nat: G. Sorescu, prin d-l av. N. Constantinescn-Borden i. 

Im.po~itul asupra pâcurii. - Modul de itn· 
punm•e in ca# de vân~are a 1·edet:enţei - Art. 
2 clin legea asupra a.1e:.:li1•ii impo#ittitui asup1•a 
plicurii din 188';', 

Cu toate că impozitul asupra păcurii, prevăzut da 
art. 2 din Je,gea pentru aşezarea lui, se calculează Ia 
redevenţa ce se ia dela exploatator, până la maximum 
de o cincime din produsul net al exploataţiunii, totuş 
de aci nu rexultă că proprietarul este dispensat de O• 

bligaţiunea de a plăti darea pentru păcură care este o 
dare fonciară şi pe care el o datorează ca proprietar 
al fondului exploatat, iar nu ca achizitor cie redevenţă 
şi nici ca propr.etar al producţiunii. (Ca,s. II], dec. fis• 
cală No. 66 din 9 Februarie 1921). 

Au apărut în broşură (la un loc toate) : 
1. Leyea asup1•a impo~itului prog1•esiv pe 

suecesiwni. Modificarea şi unificarea unor dispoziţiuni 
In principiu acei cari iau parte ca mandatari la li- din legea timbrului şi din codul civil. 

citarea imobilelor vândute forţat, trebuesc să prezinte o 2, Legea p1•ivitom•e la mocUfica1•ea unor ar· 
procură specială, legalizată, car~ se opreşte, conf. art, ticole din legea judeciit01•iil01• de ocoale, 
542 uit. al. pr. e., la dosarul vânzării. 8. Legea pent1•u înfiinţarea oficiilor d e în-

Cu toate acestea, de oarece potrivit art. 542 pr. c. chill•im·e 
ordonanţa de adjudecare nu se poate casa d~cât în cazul 4. Begulanientiil Leyii pentt•ii infiinţarea 
când s'a călcat vre-o rânduială a legii prescrisă sub Ofici-Uor de inchi1•ie1•e, 
pedeapsă de nulitate, sau pentru caz de necompetinţă, Preţul 5 lei. Depozit la Curierul Jzidiciar. Se expa• 
exces de putere, sau omisiune esenţială, - urmează că diază contra mandat poştal la care se va adăuga 1 leu 
omisiunoa Tribunalului de a se pronunţa asuprn. ox- pentru taxele p~tale. 
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